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Résumé  

 
 
Dans ce travail de recherche, j’ai souhaité comprendre pourquoi la Suisse utilise le glyphosate 

dans ses cultures en sachant que ce produit est toxique et controversé.  

Plusieurs études, notamment du CIRC (centre international de recherche sur le cancer) et de 

l’AGG (Assessment Group on Glyphosate), montrent que cet intrant chimique est un 

« cancérigène probable » et qu’il est nocif pour la biodiversité aquatique. A travers les secteurs 

environnementaux, politiques, économiques et sociétaux, ainsi qu’avec l’aide d’agriculteurs 

(travaillant en conventionnel et en bio), d’une apicultrice, d’un agronome et d’une politicienne, 

j’ai pu arriver à plusieurs constats. La Suisse est actuellement le pays ayant le plus de 

restrictions concernant le glyphosate, et l’intrant est considéré comme la seule solution pour 

lutter contre les mauvaises herbes. Les alternatives existantes ou en cours de développement ne 

sont pas mises en avant, ce qui nous montre la présence d’un lobbying persistant et pesant sur 

les agriculteurs en Suisse.  

La société actuelle ne communique pas assez et ne prend pas sérieusement en considération le 

système alimentaire, ce qui ne fait qu’accentuer l’utilisation des herbicides.  

Un changement du modèle agricole est donc nécessaire afin de se passer du glyphosate.  
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Introduction : 

 

Le rôle d’un agriculteur est-il aujourd’hui le même qu’il y a 1000 ans ? 

De tous temps l’Homme a développé diverses techniques pour se nourrir et évoluer dans 

sa condition d’humain. La quantité et l’esthétique sont aujourd’hui les principaux critères 

recherchés dans l’industrie agroalimentaire et les techniques ancestrales d’agriculture 

respectueuses de l’environnement ont été perdues en grande partie. Le développement des 

produits phytosanitaires (pesticides, herbicides, fongicides) est l’un des moyens qu’ont 

entrepris les industries agro-alimentaires pour accélérer le rendement de l’agriculture et surtout 

augmenter leur rentabilité. Cette démarche se faisant malheureusement au dépend du bien-être 

de tous les organismes vivants. Nous aborderons dans ce travail en particulier le cas du 

glyphosate. Cet herbicide est très controversé depuis des décennies, néanmoins et malgré des 

études montrant sa toxicité il est encore répandu dans le monde agricole. En novembre 2023, 

l’utilisation du glyphosate a été renouvelée par l’Europe pour les 10 prochaines années.  

Moi, citoyenne suisse, je m’intéresse énormément à l’environnement et à la biodiversité. La 

Suisse ne faisant pas partie de l’Union Européenne, j’ai cherché à savoir si elle se différenciait 

de l’Europe et quelle était sa position en termes d’autorisation des produits phytosanitaires. 

En apprenant que la Suisse autorise elle aussi l’utilisation du glyphosate dans notre pays, 

cela m’a fait prendre conscience que même les pays les plus réglementés ne pouvaient faire 

abstraction de ce produit nocif.  La préservation de nos écosystèmes ainsi que la santé humaine 

sont pour moi des enjeux de société primordiaux, qui m’ont amenée à me poser la question 

suivante :  

Quelles sont les motivations du gouvernement Suisse à ne pas interdire l’utilisation du 

glyphosate dans ses cultures, malgré ses effets toxiques présumés sur la santé et 

l’environnement ?  

Dans ce travail de recherche, mon objectif sera de comprendre d’une part les enjeux 

économiques qui motivent la Suisse à autoriser cet engrais, et d’autre part de mettre en évidence 

les impacts qu’une telle décision peut engendrer sur la santé et l’environnement. Pour ce faire, 

je ferai appel à différents spécialistes dans les domaines de l’apiculture, de l’agriculture, de la 

politique et de l’environnement. Des agriculteurs, une apicultrice, une politicienne et un 

agronome me donneront leur avis sur le sujet et pourront m’aider à comprendre quels sont les 

intérêts pour la population, les agriculteurs, le gouvernement Suisse et l’économie du pays à 

continuer d’utiliser cet herbicide. 
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Je présenterai également quelques alternatives à ce produit phytosanitaire qui pourraient 

permettre de le réduire, voire de le supprimer.  
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Développement  

 
1. L’agriculture 

1.1.  Invention de l’agriculture  

 

Depuis que l’Homme s’est rendu compte qu’il pouvait agir sur la nature selon ses 

besoins, l’agriculture n’a cessé d’évoluer. Le radoucissement du climat après une période de 

glaciation, a permis à des céréales sauvages de se développer (maïs, blé, riz…). 

C’est dans le croissant fertile que l’agriculture a vu le jour dans la période du néolithique.1 

L’Homme s’est sédentarisé, puis a fait la découverte de céréales sauvages pour ensuite les 

semer et les cultiver.2L’Homme du néolithique a quitté la chasse et la cueillette pour créer des 

potagers, réelle révolution dans l’évolution de notre espèce, afin de faire pousser des céréales 

et des légumes.3 Pour ce faire, notre ancêtre a brûlé des forêts et a progressivement augmenté 

les quantités de récoltes selon l’accroissement de la population. L’agriculture a dû s’adapter à 

l’accroissement de l’espèce humaine. Carl Sauer (géographe américain du XXe siècle) a élaboré 

une théorie expliquant le lien entre augmentation de la population et adaptation de l’agriculture 

liée à cet effet.4 La théorie présuppose que la population étant devenue de plus en plus sédentaire 

« jusqu'à dépasser les capacités de l'environnement local » avait besoin de plus de nourriture 

que ce qu’elle ne pouvait récolter.5 

 

 
Figure 2 : Agriculture du Néolithique6 

 
1 C’est pas sorcier – L’invention de l’agriculture au Néolithique 
Dernière date de consultation : 18/07/24 
https://www.youtube.com/watch?v=brAf_1Q5-44  
2 Idem 
3 Idem 
4 Contributeurs aux projets Wikimedia. (2024, 6 octobre). Histoire de l’agriculture.  
hƩps://fr.wikipedia.org/wiki/Histoire_de_l%27agriculture 
5 Idem  
6 Agriculture du Néolithique. (s. d.). Studio Bouc Animé.  
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1.2. Agriculture actuelle 

 

Aujourd’hui, les techniques de culture de céréales diffèrent de celles de nos ancêtres. 

L’Homme cherche toujours à sélectionner les meilleurs épis et les meilleures graines. Des 

sélections ont été établies dans le but d’obtenir les céréales les plus rentables possibles. Ceci a 

donné lieu aux manipulations génétiques actuelles. Depuis la fin du XIXe siècle, les pesticides 

et herbicides ont peu à peu envahi nos cultures agricoles et en particulier le glyphosate. La 

commercialisation du glyphosate dès 1975 a permis à de grandes sociétés industrielles telles 

que Monsanto (aujourd’hui Bayer) de s’enrichir au détriment de la nature et de la santé des 

populations vivant au contact de cet herbicide. Il a été prouvé que le glyphosate était 

extrêmement toxique pour toutes les espèces animales, chez lesquelles il causerait entre autres 

des cancers7. Une expérience a été faite avec des rats exposés à du Roundup (nom de la marque 

du glyphosate) dans l’eau qu’ils buvaient. À la suite de la consommation de cette eau, les rats 

ont développé des tumeurs8. Les abeilles sont particulièrement touchées par ce phénomène.9 

Leur contamination mènerait à la fois à la prolifération du produit à travers les cultures ainsi 

qu’à l’extinction de cette espèce, ce qui engendrerait une catastrophe pour l’humanité.  

 

Pourquoi doit-on alors utiliser du glyphosate ?  

 

Le problème que semblent rencontrer les agriculteurs sont les mauvaises herbes. Selon 

l’association pour le développement de la culture fourragère10, les mauvaises herbes ont des 

effets négatifs sur les plantes fourragères, les humains et les animaux, malgré leur teneur en 

nutriments. Elles contiendraient des substances toxiques néfastes à la santé des animaux 

domestiques ; elles seraient évitées par le bétail chez lequel elles occasionneraient « des 

blessures aux lèvres, au palais ou dans l’appareil digestif » dû à la présence de poils piquants, 

d’épines, de soies, etc…11 Les mauvaises herbes prendraient également beaucoup de place, ce 

qui empêcherait les « bonnes plantes fourragères » de profiter de l’espace, de la lumière, des 

 
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Fbouc-anime.com%2Flecon-le-neolithique-francais-
ce2cm1cm2&psig=AOvVaw2rtZ712C5DyHUhCno078Ri&ust=1730322699115000&source=images&cd=vfe&opi=
89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCODcn8LAtIkDFQAAAAAdAAAAABAI  
7 Radio-Canada. (2017, 7 novembre). Le glyphosate provoque des maladies chez les animaux. 
8 Pollinis. (2024, 5 janvier). LA PETITE HISTOIRE DU GLYPHOSATE : remise à plat de la dangerosité de cet herbicide 
- Pollinis.  
9 Idem 
10 Mauvaises herbes - eADCF – Savoir-faire en production fourragère. (s. d.).  
https://www.eagff.ch/fr/connaitre-les-plantes-des-prairies/autres-plantes/valeur-fourragere-et-
ecologique/mauvaises-herbes  
11 Idem 
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éléments nutritifs, et de l’eau présents sur place.12 Ces plantes seraient également très 

compétitives, ce qui leur permet de se propager rapidement en leur donnant des avantages 

concurrentiels sur les plantes fourragères. L’ADCF (association pour le développement de la 

culture fourragère) est, de par ses arguments, pour l’éradication de ses plantes invasives et n’y 

voit pas vraiment d’avantages. Pourtant, selon Echosciences Bourgogne-Franche-Comté13, les 

mauvaises herbes ont beaucoup d’effets positifs. Pour eux, le terme de « mauvaises herbes » 

met en avant leur aspect négatif et les présente comme envahisseur alors qu’elles font 

initialement partie intégrante de « l’agrosystème » et sont indispensables à son bon 

fonctionnement. Ces plantes ont toujours été désherbées, et cela s’est intensifié avec le 

désherbage de synthèse.14 Echosciences suppose que depuis le 20e siècle, une dizaine d’espèces 

ont disparu suite « au tri des semences, à l’apport d’azote, à l’irrigation, à la sélection d’espèces 

cultivées compétitives et au recours d’herbicides de synthèse » depuis 1945.15 Selon la 

plateforme, il est aujourd’hui très difficile de déterminer si les mauvaises herbes causent 

beaucoup de pertes aux agriculteurs et sont problématiques au sein des cultures.16 Il existe 

apparemment très peu de chiffre et de statistiques sur le sujet. Echosciences est très conscient 

de la concurrence créée par ces « plantes invasives » avec les grandes cultures, notamment pour 

le « pompage d’azote, de nutriments et d’eau dans les sols » ainsi que la « recherche de 

lumière ».17 Cependant, elles seraient bénéfiques pour les pollinisateurs sauvages et les abeilles, 

pour le bétail en complément de pâture (ce qui contredit l’ADCF), et pour la limitation de 

l’érosion des sols. 18 

Les mauvaises herbes sont-elles alors si néfastes que cela ? L’industrie agronomique 

semble avoir déjà répondu à cette question en utilisant des herbicides dans ses cultures, tel que 

le glyphosate, afin d’éliminer ces herbes, considérées comme envahisseuses, qui empêcheraient 

la culture de plante fourragères.  

  

 
12 Idem 
13 Les mauvaises herbes, un vrai problème ? (s. d.). ECHOSCIENCES - Bourgogne-Franche-Comté.  
https://www.echosciences-bfc.fr/articles/les-mauvaises-herbes-un-vrai-probleme  
14 Les mauvaises herbes, un vrai problème ? (s. d.). ECHOSCIENCES - Bourgogne-Franche-Comté.  
hƩps://www.echosciences-bfc.fr/arƟcles/les-mauvaises-herbes-un-vrai-probleme  
15 Idem 
16 Idem 
17 Idem 
18Idem 
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2. Le glyphosate  

2.1. Origines de la firme 

 
Figure 3 : structure de l’acide 2,4,5-trichlorophénoxyacétique 19 (molécule agent orange) 

 
 

Figure 4 : agent orange 20 
 
 

 

 

 

 

 

 

Dans les années 1940, Monsanto fabrique l’herbicide 2,4,5-T qui intéresse dans les 

années 1960 l'armée américaine, qui y voit une arme chimique potentielle. Les forces 

américaines sont tenues à l’époque en échec au Vietnam. Entre 1965 et 1973, des avions de 

l’US Air Force déverseront, au-dessus des forêts du pays, 80 millions de litres du puissant 

herbicide fourni par Monsanto, appelé désormais "l'agent orange", dont l’objectif est d’éliminer 

la végétation où se cachent les combattants du Vietcong. Les conséquences sont désastreuses 

pour la nature et pour des millions d’habitants, mais aussi pour des milliers de vétérans du 

Vietnam : cancers, malformations congénitales, maladies du système nerveux, fausses-

couches…21 

 

 
19 Structure 2D de l’acide 2,4,5-trichlorophénoxyacéƟque. (s. d.). Wikipedia.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Ffr.wikipedia.org%2Fwiki%2FAcide_2%2C4%2C5trichlor
oph%25C3%25A9noxyac%25C3%25A9Ɵque&psig=AOvVaw0n0AHZtrz0Gz_H_zocLgFv&ust=1728629820597000
&source=images&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBcQjhxqFwoTCLiw1JOeg4kDFQAAAAAdAAAAABAQ  
20 Avions militaires américains épandant au Viêt Nam pendant l’opéraƟon Ranch Hand. (s. d.-b). Wikipedia.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Ffr.wikipedia.org%2Fwiki%2FAgent_orange&psig=AOvV
aw2FOtxGMZzGo1FDgMOUrZYo&ust=1730034807749000&source=images&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBc
QjhxqFwoTCNjSmYOQrIkDFQAAAAAdAAAAABAE%20psig=AOvVaw2FOtxGMZzGo1FDgMOUrZYo&ust=17300348
07749000&source=images&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBcQjhxqFwoTCNjSmYOQrIkDFQAAAAAdAAAAABAE  
21Duquesne, M. (2017, août 7). Thùy Linh, 21 ans, troisième généraƟon des vicƟmes de l’agent Orange.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Fwww.radiofrance.fr%2Ffranceinter%2Fthuy-linh-21-
ans-troisieme-generaƟon-des-vicƟmes-de-l-agent-orange-
4612320&psig=AOvVaw1pUeLlSDHHgYd3KziLtrKm&ust=1730326750967000&source=images&cd=vfe&opi=899
78449&ved=0CBQQjRxqFwoTCKiOrc7PtIkDFQAAAAAdAAAAABAE  
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Figure 5 : Troisième génération des victimes de l’agent orange22 

 

23 

Figure 6 : « Xuan Minh, cinq ans, victime de l’agent orange, à l’hôpital de Tu Du, à Hô Chi Minh-Ville, en 

2005. »24 

 

2.2. Depuis 1974 

 
Après la guerre du Viêt-Nam, cette même compagnie brevète un nouvel engrais, le 

glyphosate, et le commercialise sous la marque Roundup. Il devient l’herbicide le plus utilisé 

au monde à partir de 1974. Mais l’entreprise a-t-elle pris en compte les précautions nécessaires 

à la fabrication de ce nouveau produit, compte tenu des effets néfastes causés par l’agent orange 

quelques années auparavant ? Monsanto profite du développement de l’agriculture intensive à 

cette époque pour proposer à ses clients (les agriculteurs) une solution complète : des plantes 

transgéniques (OGM) résistantes au glyphosate et un herbicide qui tue toutes les plantes non 

transgéniques. Les rendements agricoles deviennent à ce moment-là imbattables. Cela permet 

 
22 Thùy Linh, 21 ans, troisième généraƟon des vicƟmes de l’agent orange. (2015). Ouesƞrance.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Fwww.radiofrance.fr%2Ffranceinter%2Fthuy-linh-21-
anstroisiemegeneraƟondesvicƟmesdelagentorange4612320&psig=AOvVaw1pUeLlSDHHgYd3KziLtrKm&ust=173
0326750967000&source=images&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCKiOrc7PtIkDFQAAAAAdAAAA
ABAE  
23 Xuan Minh, cinq ans, vicƟme de l’agent orange, à l’hôpital de Tu Du, à Hô Chi Minh-Ville, en 2005. (s. d.). 
Reporterre.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Freporterre.net%2FL-agent-orange-le-poison-de-la-
guerreduVietnamenproces&psig=AOvVaw1pUeLlSDHHgYd3KziLtrKm&ust=1730326750967000&source=images
&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCKiOrc7PtIkDFQAAAAAdAAAAABAX 
24 hƩps://reporterre.net/L-agent-orange-le-poison-de-la-guerre-du-Vietnam-en-proces  
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aux agriculteurs de pulvériser sur toutes les plantes et pas seulement les « mauvaises herbes ». 

Alors que Monsanto s’offre déjà une part majoritaire voire le monopole de ce marché, certaines 

plantes deviennent résistantes au produit. Pour pallier au problème, les agriculteurs déversent 

alors encore plus de glyphosate dans les cultures. Le développement du RoundUp ne fait alors 

qu’augmenter. 

Monsanto perd le brevet sur le glyphosate en 2000, ce qui permet à des dizaines d’autres 

entreprises de commercialiser le produit et de le répandre encore plus sur le marché de 

l’agriculture. Les scientifiques retrouvent de plus en plus de traces de l’herbicide dans notre 

environnement, alimentation et boissons. Certains pays comme l’Équateur commencent à 

prendre conscience du danger que représente ce produit. 

D’autres études effectuées en 2012 par l’équipe du Professeur Gilles-Eric Séralini, (Comité de 

Recherche et d’Information Indépendantes sur le génie Génétique), ont montré que des rats ont 

développé des tumeurs cancéreuses après avoir ingéré de l’eau contaminée par le Roundup25. 

Le CIRC (Centre International de Recherche sur le Cancer), classe en 2015 le glyphosate 

comme « cancérogène probable pour l’homme »26. 

Plusieurs expertises épidémiologiques ont pointé un risque important de cancer du sang 

chez les agriculteurs et les jardiniers exposés à l’engrais. Pourtant, l’autorité européenne de 

sécurité des aliments (EFSA) affirme en 2015 que la substance active n’est pas cancérigène ou 

toxique et s’oppose à toutes les études menées en laboratoire.27 

Des États comme la France, la Suède, l’Italie ou les Pays-Bas se sont vu plusieurs fois refuser 

le renouvellement de l’autorisation du glyphosate. Une première fois en 2016 lorsque le 

renouvellement concernait les 15 prochaines années et une deuxième fois où la Commission 

propose une nouvelle AMM (autorisation de mise sur le marché) de 9 ans.  

En 2017 les États membres renouvellent son AMM pour 5 ans, ignorant la demande de plus 

d’un million de citoyens voulant son interdiction et les preuves accusant Monsanto de 

dissimuler la toxicité de sa substance.28  

Ces dernières années, les études d’un groupe d’évaluation du glyphosate (Assessment 

Group on Glyphosate AGG (2019))29, ont montré que le glyphosate était dangereux pour la 

biodiversité aquatique : l’ECHA (agence européenne des produits chimiques) a confirmé en 

2022 la toxicité du produit pour la vie aquatique et que 12 des 23 utilisations du glyphosate 

 
25 Pollinis. (2024, 5 janvier). LA PETITE HISTOIRE DU GLYPHOSATE : remise à plat de la dangerosité de cet 
herbicide - Pollinis.  
26 Idem  
27 Idem  
28 Idem  
29 Assessment group. (s. d.). Food Safety. 
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présenteraient un risque pour les mammifères.30 Mais les industriels n’en tiennent pas compte 

et le renouvellement de l’utilisation du glyphosate est à chaque fois accepté. Les risques que 

peut engendrer le glyphosate ne sont pas considérés comme étant suffisants pour justifier son 

retrait du marché. C’est pourquoi il est considéré comme apte à rester sur le marché pour le 

moment.  

 
Figure 7 : Glyphosate 31 

 

 

2.3. Impact des méthodes d’utilisation du glyphosate sur la santé humaine 

 
Aujourd’hui, il n’existe aucune preuve absolue confirmant que le glyphosate a un 

impact négatif sur la santé humaine. La Commission européenne s’est à chaque 

renouvellement de l’utilisation de l’herbicide, appuyée sur les études de l’autorité européenne 

de sécurité des aliments (EFSA), qui considère que le glyphosate ne présente « aucun 

domaine critique de préoccupation ». Si l’on se réfère aux études scientifiques, les 

conclusions faites sur le sujet ne sont pas les mêmes. Premièrement, le Centre international de 

recherche sur le cancer (CIRC) a classé depuis 2015 le produit comme « cancérogène 

probable ».32  

Depuis, d’autres recherches scientifiques ont renforcé cette position. En 2019, une 

étude a suivi 300 000 agriculteurs pendant plus de dix ans et a permis de faire la conclusion 

 
30 Pollinis. (2024, 5 janvier). LA PETITE HISTOIRE DU GLYPHOSATE : remise à plat de la dangerosité de cet herbicide 
- Pollinis.  
31 Glyphosate. (s. d.). Agro Weber.  
https://www.google.com/url?sa=i&url=https%3A%2F%2Fagrishop.ch%2Ffr%2F3000-
005&psig=AOvVaw2g9HSa5AgOU6NAehWPQOI1&ust=1730326045173000&source=images&cd=vfe&opi=
89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCPitjPzMtIkDFQAAAAAdAAAAABAE 
 
32 Pollinis. (2024, 5 janvier). LA PETITE HISTOIRE DU GLYPHOSATE : remise à plat de la dangerosité de cet 
herbicide - Pollinis.  
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suivante :  les agriculteurs en contact avec le glyphosate ont un risque plus important de 

développer un cancer du système lymphatique.  

 La Chronique d’Hugo Clément nous dit qu’en 2021, l’institut national de la santé et de 

la recherche médicale, a décidé d’augmenter de « faible » à « moyen » le lien de présomption 

entre ce type de cancer et l’exposition au glyphosate. D’autre part, l’Inrae, l’institut national 

de recherche agronomique, souligne que le glyphosate est aussi un perturbateur endocrinien, 

un perturbateur métabolique, un reprotoxique, un neurotoxique et un modificateur 

épigénétique. 33  En d’autres termes, le glyphosate est une substance altérant les fonctions du 

système endocrinien et induisant de ce fait des effets nocifs sur la santé d'un organisme intact, 

de ses descendants ou au niveau de (sous)-populations entières.34  Il peut également altérer la 

fertilité de l’homme ou de la femme, ou altérer le développement de l’enfant à naître (= 

reprotoxicité).  

L’agence européenne de sécurité des aliments est beaucoup moins préoccupée par les 

effets du glyphosate, car ses spécialistes écartent la plupart des travaux scientifiques et 

prennent compte des essais effectués par les producteurs du pesticide eux-mêmes.  

Cependant, si l’on ne tient compte que des études indépendantes effectuées par des chercheurs 

qui n’ont pas de conflit d’intérêt, la majorité d’entre eux, soit 75 %, concluent que le 

glyphosate a un effet génotoxique. 35  

Selon la toxicologue Laurence Huc, directrice de recherche à l’Inrae, les lobbyistes ont 

aujourd’hui plus d’influence sur les autorités européennes que les scientifiques. 36 

Nous pouvons faire le lien entre la situation du glyphosate et celle du Bisphénol A, 

reconnu comme plastifiant endocrinien en 2021 mais qui a été ignoré depuis les années 1990, 

lorsque les scientifiques alertaient de la dangerosité de ce produit.  37  

Le bisphénol A est un perturbateur endocrinien, c’est-à-dire et est l’élément de base de 

la fabrication du plastique polycarbonate, utilisé notamment dans des bouteilles. Il est 

également présent sous forme de résine époxy, notamment dans les boîtes de conserve et 

comme révélateur de couleur dans les papiers thermiques.38 

 

 

 
33 Clément, H. (2023, 27 septembre). Ecouter les alertes des scientifiques sur le glyphosate. France Inter.  
34 Bundesamt für Gesundheit BAG- Perturbateurs endocriniens, OMS : définition d’un perturbateur 
endocrinien (2002) 
35 Clément, H. (2023, 27 septembre). Ecouter les alertes des scientifiques sur le glyphosate. France Inter.  
36 Idem  
37 Idem  
38 De la Santé Publique Ofsp, O. F. (s. d.). Bisphénol a.  
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2.4. Impact des méthodes d’utilisation du glyphosate sur l’environnement 

 
Le glyphosate cible l’entièreté des plantes lorsqu’il est employé (sauf pour les OGM qui 

lui résistent).  La conséquence est que la flore sauvage s’appauvrit. 

De plus, le glyphosate est un produit chimique qui ne se dégrade pas facilement, contrairement 

à ce que disent ses promoteurs. On enregistre également le glyphosate comme un chélateur de 

métaux, c'est-à-dire qu'il se lie aux minéraux métalliques du sol, tels que le cuivre ou le 

manganèse, les rendant ainsi inaccessibles biologiquement aux plantes. 39 Certains résidus, qui 

se retrouvent dans les eaux de surface, affectent négativement le développement embryonnaire 

de certains amphibiens.  

En raison de ses propriétés antibiotiques, cet herbicide nuit aux communautés 

bactériennes des sols qui sont essentielles à leur fertilité, ainsi qu'à la flore microbienne des 

pollinisateurs, qui sont indispensables à la reproduction des plantes à fleurs (abeilles...) ou des 

vers de terre. 

 

J’ai eu la chance de pouvoir échanger avec l’apicultrice Odile Mermoud, apicultrice de 

la Miellerie à Epalinges, qui a pu m’en dire un peu plus sur l’impact qu’avait le glyphosate sur 

son activité. L’herbicide serait à la fois néfaste pour les polinisateurs, car il pourrait « affaiblir 

les abeilles, les fragiliser, voire provoquer des intoxications sévères », mais aussi pour les 

hommes par le biais du miel contaminé. Le glyphosate détruirait également des plantes 

représentant une ressource importante de nourriture pour les abeilles. Odile Mermoud a 

également pu constater des changements au sein de colonies d’abeilles. Après avoir vu des 

tracteurs traitant des cultures près de ses ruches durant l’été 2023, 4 colonies d’abeilles sur 12 

sont mortes au printemps 2024, tandis que d’autres présentent des maladies. Il est assez difficile 

de faire un lien direct entre les méthodes d’agricultures proches des ruches et l’état des abeilles, 

mais Odile Mermoud nous rappelle que certains produits collectés dans l’environnement par 

les abeilles perturbent leur sens de l’orientation et leurs organes sensoriels, et qu’ils peuvent 

avoir des effets néfastes une fois ramenés dans la colonie en fragilisant la santé des abeilles. 

D’autre changements ont pu être constatés, notamment une diminution de l’activité des 

butineuses, une désorientation et une mortalité accrue au sein des colonies. Le glyphosate 

comporte plusieurs risques pour les abeilles, il peut leur être toxique et mortel. Des études 

auraient montré que le glyphosate peut affecter le système immunitaire des abeilles en réduisant 

la diversité microbienne dans leur intestin, cela les rend plus vulnérables aux maladies et aux 

parasites, diminuant leur capacité à produire leur réserve de miel et entrainant une mortalité 

 
39 Le glyphosate : contexte politique et ressources bibliographiques. (s. d.-b). BnF - Site Institutionnel.  
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accrue au sein des colonies. Les abeilles auraient également du mal à retrouver leur chemin 

jusqu’à la ruche et y ramèneraient des particules toxiques. Odile Mermoud nous rappelle que 

d’autres facteurs peuvent également influencer la santé des abeilles, et qu’il est parfois difficile 

d’attribuer directement les changements observés à l’exposition par l’usage des pesticides. 

Selon l’apicultrice, il est clair que le glyphosate doit être réglementé, voire remplacé par des 

méthodes écoresponsables. Il est possible pour elle de changer les choses grâce à la 

collaboration et à l’engagement collectif. La sensibilisation des apiculteurs et des agriculteurs 

auprès de la population quant aux impacts du glyphosate sur l’environnement et la biodiversité 

est aussi un facteur important pour elle.  

J’ai également pu interviewer Claude Mercier, Agriculteur du domaine d’Orcy, qui 

utilise des intrants chimiques dans ses cultures. Pour lui, le glyphosate n’est pas problématique 

s’il est servi comme en Suisse. C’est-à-dire le verser le long des souches et des troncs des arbres, 

et pas sur la totalité de la plante. Pour Claude Mercier, le glyphosate ne devrait être servi que 

pour ce à quoi il a été fait : détruire les mauvaises herbes résistantes. Pour lui les lois en Suisse 

concernant le glyphosate sont très réglementées et si les autres pays utilisaient l’herbicide 

comme ici, il serait moins médiatisé et moins problématique.  

 

3. Le cas de la Suisse 

 

Qu’en est-il de la situation en Suisse ? Selon la politique agricole 2022 (PA22+), le 

conseil Fédéral veut garantir une production respectueuse de l’environnement. Même si les 

méthodes ont évolué et que l’agriculture est devenue raisonnée, la Suisse a longtemps utilisé 

du glyphosate dans son agriculture. Elle en a diminué sa consommation à partir de 2014 et tente 

de se diriger vers des alternatives écoresponsables.  

En 2015, le conseil fédéral décrète que le glyphosate est l’herbicide le plus utilisé en 

Suisse.40  Comme beaucoup d’autres engrais ont été retirés du marché, il est difficile pour le 

pays d’interdire ce produit phytosanitaire car les paysans avancent qu’ils seraient contraints 

d’effectuer certaines tâches agricoles à la main sans ce produit. La Suisse n’est pas sans savoir 

que le CIRC (Centre International de Recherche sur le Cancer) a montré que le glyphosate était 

un « cancérogène probable ».41 Cependant, il n’est classé dans les substances cancérogènes ni 

en Suisse, ni en Europe, comment comprendre cette subtilité ? 

 
40 (Geschäft Ansehen, s. d.) 
41 Idem 
       Suisse, R. T. (2023, 6 juillet). Le glyphosate, désherbant controversé, devrait rester autorisé dans 
l’UE. rts.ch.  



 19

Le parlement explique que selon un examen effectué autour de 2015 dans l’UE : « le 

glyphosate n’a été jugé ni cancérogène ni reprotoxique (substance nocive pour la reproduction) 

ni tératogène (qui produit des malformations fœtales) sur la base de l’évaluation de près de 

mille études. »42 Le pire est que le parlement contredit les études effectuées en 2011 par 

l’Agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES). Il décrète que le glyphosate répond aux 

critères de respect de l’environnement et qu’il n’est pas nocif pour les oiseaux, les mammifères 

et les insectes, et qu’il ne représente aucun risque pour les organismes aquatiques s’il est utilisé 

correctement. 43 

La législation actuelle Suisse à ce sujet est la suivante : l’utilisation privée du glyphosate 

est interdite. Par ailleurs, il est interdit d’appliquer des produits contenant du glyphosate peu 

avant la récolte, comme dans certains pays afin d’accélérer la maturation des céréales. Le 

gouvernement Suisse rassure la population en l’informant qu’avec ces méthodes d’utilisation 

du glyphosate ainsi que ses restrictions, les consommateurs ne doivent pas s’attendre à avoir 

des effets néfastes sur le long terme. D’autres études (études toxicologiques) ne justifiaient pas 

en 2015 une classification du glyphosate parmi les substances cancérogènes.44 

Pourtant un programme appelé « Extenso » a été mis au point et a permis de réduire 

l’utilisation des produits phytosanitaires ces dernières décennies. Selon une étude de 

l’économie agricole, « en Suisse, environ 50% de la surface consacrée à la production céréalière 

participe au programme Extenso (OFAG 2016) ». Les fongicides, les insecticides et les 

régulateurs de croissance ne sont pas utilisés dans ces cultures. En revanche, il est dit qu’il est 

encore possible d’utiliser des herbicides dans ces cultures. 45 

Comment démêler le vrai du faux concernant ces études ? Le gouvernement choisit-il seulement 

les études qui favorisent l’utilisation du glyphosate en omettant les risques sanitaires trop 

dérangeants ? Nous tenterons de répondre à cette question plus tard dans le 

travail. 

Compte tenu des enjeux économiques agricoles, il serait à ce jour utopique de penser 

que la Suisse supprimera de façon définitive ce pesticide au cours des prochaines années. 

 

 

  

 
42 (Geschäft Ansehen, s. d.) 
43  Idem 
44 (GeschäŌ Ansehen, s. d.) 
45 Flühmann, R. (2020b, janvier 15). ImplicaƟons de la culture du blé Extenso sans herbicide en Suisse. 
Agrarforschung Schweiz.  
hƩps://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2018/09/implicaƟons-de-la-culture-du-ble-extenso-sans-herbicide-
en-suisse/  
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Analyse 

 

1. La Suisse a-t-elle un intérêt à autoriser le glyphosate ? 

 

En regardant toutes ces études faites sur cet intrant chimique médiatisé qu’est le 

glyphosate, il est important d’essayer de comprendre pourquoi la Suisse décide de l’utiliser au 

sein de ses cultures, et s’il y a un intérêt, quel est-il ? En quoi est-il indispensable au bon 

déroulement de notre agriculture et pourquoi peu de méthodes de substitution sont mises en 

place et promues aujourd’hui ? C’est à travers plusieurs échelles que nous essayerons de 

répondre à cela. 

 

1.1. Impacts pour la population 

 
A ce jour, l’obtention d’un produit sans glyphosate pour un consommateur revient à 

acheter bio. Il n’y a pas à ce jour de produit qualifié uniquement sans ou avec glyphosate. Parmi 

les critères des labels bio, on trouvera entre autres l’absence du glyphosate. 

C’est pourquoi l’arrêt de l’utilisation unique de cette substance n’aurait probablement pas de 

conséquence directe sur les populations, mais plutôt un impact positif sur le long terme pour la 

santé. La présence de glyphosate n’affecte pas directement le goût ou l’aspect du produit final, 

les effets de l’utilisation du glyphosate dans l’agriculture ne sont donc pas directement visibles. 

Les consommateurs ont généralement tendance à acheter des produits accessibles 

financièrement.  

Selon un article paru dans Le Point, la Suisse caracole en tête du budget moyen dépensé par 

personne pour l’alimentation, soit 4300 dollars par an, alors qu’en Tanzanie ce budget n’atteint 

que 180 dollars46. « Les dépenses alimentaires diminuent lorsque le niveau de vie augmente »47.  

Ce que ne précise pas l’article en revanche c’est que le budget alimentaire des foyers suisses 

est impacté fortement par le coût des produits importés car la Suisse ne produit pas 

suffisamment pour nourrir sa population et notre niveau d’exigence en terme de choix des 

produits est élevé (voir point Analyse 1.4).  

Sachant que les dépenses alimentaires des pays économiquement développés sont plutôt faibles 

comparées aux revenus et au pouvoir d’achat ; il serait intéressant d’évaluer quelles dépenses 

 
46 Delhommais, P. (2023b, septembre 13). Dépenses alimentaires : le choc des extrêmes. Le Point.  
hƩps://www.lepoint.fr/economie/depenses-alimentaires-le-choc-des-extremes-13-09-2023-
2535279_28.php#11  
47 Idem 
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les ménages en Suisse seraient prêts à sacrifier pour acheter des produits alimentaires plus chers 

mais néanmoins plus sains …  

Le facteur de la « propreté du produit » n’intéresse qu’une partie de la société, et cette 

consommation de produits bio augmente avec le revenu selon un communiqué en 2014 du 

Conseil fédéral48. Une étude de l’OFAG en 2022 montre par ailleurs que les principales 

motivations pour acheter bio sont au nombre de 6 : « le refus de l’usage préventif des 

antibiotiques dans l’élevage, la crainte des résidus de pesticides de synthèse dans les aliments, 

l’intérêt pour les formes d’élevage respectueux des besoins des espèces, la prédilection pour 

une production écologique, le rejet de l’emploi d’engrais de synthèse et la quête d’une 

alimentation saine » … Par ailleurs, ce rapport confirme que « La cherté des denrées bio reste 

le principal obstacle ». De plus, les prix des produits bio sont en constante augmentation depuis 

2020. Le constat laisse augurer que le consommateur suisse, de plus en plus, tiendra compte du 

prix des denrées dans la décision d’achat ».49 

 

La suppression du glyphosate et des autres produits phytosanitaires aura un impact 

différé mais néanmoins bénéfique pour la population en termes de santé. Car rappelons-le, le 

glyphosate est une substance ayant été classé comme « cancérogène probable » par le Centre 

international de recherche sur le cancer en 2015. 50 

 

1.2. Impacts pour les agriculteurs 

 
Les agriculteurs sont les personnes les plus au contact des intrants chimiques puisque 

ce sont eux qui les utilisent presque au quotidien dans l’exercice de leur profession. 

L’idée de supprimer les intrants chimiques ne satisfait pas les agriculteurs malgré leur mauvaise 

presse. L’agriculteur Claude Mercier me disait combien il serait difficile de remplacer le travail 

effectué par le glyphosate par autre chose, car pour lui, les alternatives ne sont à ce jour pas 

réalisables et n’existent pas. 51  La suppression de l’herbicide aura un impact direct sur les 

productions agricoles. Le facteur productivité reste à ce jour la priorité des agriculteurs en 

conventionnel.  

 
48 Fédéral, L. C. (s. d.-b). La consommaƟon de produits bio augmente avec le revenu.  
hƩps://www.admin.ch/gov/fr/start/dokumentaƟon/medienmiƩeilungen.msg-id-54365.html  
49 De L’agriculture Ofag, O. F. (s. d.-b). Bio.  
hƩps://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/markt/marktbeobachtung/bio.html  
50 Pollinis. (2024, 5 janvier). LA PETITE HISTOIRE DU GLYPHOSATE : remise à plat de la dangerosité de cet 
herbicide - Pollinis. l 
51 Annexe – Interview Claude Mercier 
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J’ai noté que le facteur santé sur les professions agricoles ne semblait pas être une source 

de préoccupation pour mon interlocuteur. Ce dernier a une entière confiance dans les normes 

édictées par la confédération helvétique. On peut reconnaître à la Suisse une certaine volonté 

de régulation, contrairement à d’autres pays qui n’ont pas de normes aussi strictes et sont donc 

exposés à plus de dangers. Les pays comme l’Argentine, le Brésil ou les Etats-Unis utilisent 

énormément d’OGM couplés au glyphosate, contrairement à l’Europe, où « la culture des OGM 

n’est pas autorisée (mais l’importation, elle, l’est) ». La France utilise par exemple « 10 500 

tonnes de glyphosate par an (dont 5 600 environ pour l’agriculture) », tandis que l’Argentine en 

répend « plus de 300 000 tonnes, sur une surface dédiée au soja de 20 millions d’hectares, soit 

l’équivalent d’un tiers de la France métropolitaine ».  

Nous pouvons prendre le cas de l’Argentine dont la population, vivant près des cultures utilisant 

le glyphosate, se voit accablée de maladies telles que « des cancers, des malformations, des 

troubles de la thyroïde, qui se multiplient. »52  

Un docteur argentin a observé que « la carte des cas de cancer, est en hausse depuis 15 ans, 

avec celle de la culture du soja » et que dans la zone où le glyphosate est utilisé « le cancer est 

la première cause de mortalité, alors qu’en ville, ce sont les maladies cardiovasculaires ». Le 

site ouest France explique les causes multiples de cette situation : « les profits générés par le 

soja, l’influence de grands groupes chimiques. Monsanto, bien sûr, qui est un gros employeur 

par ses usines en Argentine. Mais aussi Bayer, qui produit à la fois des produits pour 

l’agriculture et des médicaments contre le cancer. Et il y a cette tradition argentine, chez les 

notables, de posséder les terres. Des personnes influentes, des personnalités politiques. Des 

médecins aussi. » Cela montre que beaucoup de puissants ont le monopole sur les cultures et 

qu’il est encore difficile de faire changer les choses. En revanche, la population argentine n’est 

pas dupe, car 60% des gens atteints d’un cancer présupposent que la cause en est le « traitement 

des cultures. »  

L’observation des conséquences directes de l’utilisation du glyphosate est une réalité en 

Argentine. Si la limitation de l’utilisation des intrants en Suisse permet à nos agriculteurs de ne 

pas observer de catastrophes sanitaires comme c’est le cas en Argentine, qu’en est-il des 

conséquences à long terme de l’utilisation de doses modérées de glyphosate ? Le législateur de 

demain aura peut-être à gérer des conséquences de doses cumulatives et donc toxiques sur 

l’organisme humain et son écosystème. Les études sur le glyphosate montrent les effets 

mutagènes donc cancérigènes, et toxique pour la reproduction53. Des effets toxiques peuvent 

 
52 hƩps://s.ouest-france.fr/labs/grand-format/glyphosate-mort-au-bout-des-recoltes/  
53 hƩps://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-
01334987v1/file/Picque%20Aymeric.%20Thèse%20d%27exercice%20pharmacie%20%28UPJV%29.pdf  
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s’observer parfois sur les descendants et cela sur plusieurs générations ; cela a été le cas avec 

des médicaments comme le distilbène54. Une suppression de l’intrant n’aurait pas un aussi gros 

impact immédiat que pour les agriculteurs argentins. Les seules conséquences visibles seraient 

le ralentissement et la complexification de la production agricole.  

 

 
Figure 8 : Fabian Tomasi – Symbole de la lutte contre le glyphosate en Argentine55 

 

1.3. Impacts politiques 

 

Il existe beaucoup de partis politiques en Suisse plus ou moins favorables à la préservation de 

l’environnement et de la biodiversité. Nous pouvons citer les Verts, qui, comme me l’a confié 

Lisa Mazzone (présidente des Vert-e-s suisses), défendent « une société qui trouve sa place au 

sein de la nature, qui respecte les limites des ressources, développe la biodiversité et sorte des 

énergies fossiles. »56 Mais certains partis ne pensent pas de même et auraient plutôt tendance à 

favoriser le profit au progrès. Nous pouvons prendre l’exemple de la votation fédérale ayant eu 

lieu le 22 septembre 2024 concernant la biodiversité. Cette votation visait à « protéger 

d’avantage la faune et la flore en affectant plus de surface et plus de moyens à la promotion de 

la biodiversité ». 57 Avec une participation de 45,2 %, 63,04 % de la population a voté « non » 

à cette initiative.58 Les partis ayant voté « non » considèrent que l’initiative « limiterait 

fortement la production (durable) d’énergie et de denrées alimentaires, restreindrait l’utilisation 

 
54 DisƟlbène® : les conséquences par généraƟon - DES France. (s. d.). DES France.  
hƩps://www.des-france.org/disƟlbene-consequences-par-generaƟon/  
55 ArgenƟne : Le symbole de la luƩe contre le glyphosate est décédé. (2018, 9 septembre). LINFO.RE.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Fwww.linfo.re%2Fmonde%2Famerique%2FargenƟne-
le-symbole-de-la-luƩe-contre-le-glyphosate-est-decede&psig=AOvVaw3HcjGvLBqh8Cd49kDo5-
Ay&ust=1730326413207000&source=images&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCPDbpK3OtIkDFQ
AAAAAdAAAAABAQ 
56 Interview – Lisa Mazzone 
57 Der Schweizerische Bundesrat - Le Conseil fédéral suisse - Il Consiglio federale svizzero. (2024, août 
15). IniƟaƟve biodiversité [Vidéo]. YouTube.  
hƩps://www.youtube.com/watch?v=_CPfF7Ia5GI  
58Fédéral, L. C. (s. d.-a). IniƟaƟve biodiversité.  
hƩps://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentaƟon/votaƟons/20240922/iniƟaƟve-biodiversite.html  



 24

des forêts et des zones rurales pour le tourisme, et renchérirait la construction. »59 De plus, 

« l’approvisionnement du pays se retrouverait affaibli, et les importations d’énergie, de 

nourriture et de bois augmenteraient. »60 Il a aussi été décrété que « la Confédération et les 

cantons n’auraient presque plus aucune marge de manœuvre ».61 Pour la Suisse, déjà beaucoup 

de mesures ont été entreprises et en faire plus serait aller trop loin.62 En regardant les résultats 

des votes et les motivations qui les accompagnent, nous pouvons clairement nous rendre compte 

des priorités qu’a la Suisse. Les seuls cantons ayant rapporté une majorité de « oui » sont 

Genève et Bâle-Ville.63 Des cités urbaines sont-elles représentatives du paysage agricole 

Suisse ? Notre ville Genève, n’est pas confrontée aux enjeux agricoles directement, mais si 

demain les approvisionnements des Migros et Coop diminuaient, les populations citadines 

voteraient-elles la même chose ? Cela nous montre combien il est difficile de faire évoluer notre 

société face à des enjeux environnementaux. La Suisse comme d’autres pays répond à des 

intérêts économiques et sociétaux immédiats et n’est pas encore prête à mettre plus de moyens 

dans des projets environnementaux dont les effets seront visibles et bénéfiques pour les futures 

générations de citoyens. 

 

 
Figure 9 : Initiative sur la biodiversité64 

 

 
59 Non à l’iniƟaƟve extrême sur la biodiversité. (2024b, août 15). Nein Zur BiodiversitätsiniƟaƟve.  
hƩps://iniƟaƟvebiodiversite-non.ch/  
60 Idem 
61 Idem  
62 Idem 
63 Fédéral, L. C. (s. d.-b). IniƟaƟve biodiversité.  
hƩps://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentaƟon/votaƟons/20240922/iniƟaƟve-biodiversite.html  
 
64Réforme du 2e pilier : la gauche et la droite surprises par l’ampleur du rejet / 19h30 / 2 min. / le 22 septembre 
2024. (2024, 22 septembre). RTS.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Fwww.rts.ch%2Finfo%2Fdossiers%2F2024%2FvotaƟons
-federales-du-22-septembre%2F2024%2Fminute-par-minute%2Fla-reforme-de-la-lpp-et-l-iniƟaƟve-sur-la-
biodiversite-ont-ete-balayees-dans-les-urnes-
28637681.html&psig=AOvVaw0OhwNLffF7C8NWBW80hyLf&ust=1730327045489000&source=images&cd=vfe
&opi=89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCLDc9tjQtIkDFQAAAAAdAAAAABAE 
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1.4. Impacts économiques 

 

L’impact économique se situe à deux niveaux : 

- Le budget alloué par la confédération à l’agriculture pour promouvoir et aider les 

agriculteurs dans leur mutation professionnelle 

- L’impact potentiel sur le besoin d’importation des produits manquants lié à une baisse 

éventuelle de la productivité. 

 

En ce qui concerne le budget, la confédération a voté le 19 juin 2024 les plafonds des dépenses 

agricoles pour 2026-2029. Ces plafonds s’élèvent à 13,817 milliards de francs suisses. Un des 

objectifs est « Réduire le risque de l'utilisation de pesticides »65 

Malgré les enjeux que nous venons de citer et l’enjeu climatique, ce budget a été réduit de 1,6% 

par rapport à la période précédente.  

 

Un autre point très problématique est l’impact sur le budget des importations. La Suisse est 

obligée d’importer beaucoup de produits. Une étude en 2015 a mis en évidence que les produits 

agricoles représentaient certes seulement 5% du total des produits importés66. Néanmoins cela 

correspondait à 12,6 milliards CHF soit presque autant que le budget des dépenses agricoles.  

Il est important de promouvoir l’autonomie de notre pays et dépendre encore plus du commerce 

extérieur, compte tenu des difficultés liées aux enjeux climatiques serait un réel problème pour 

la Suisse, les agriculteurs et les consommateurs. 

 

2. Quels scénarios sont possibles ? 

 

A la lumière de toutes les informations que j’ai récoltées, j’ai tenté de représenter trois scénarios 

différents sous forme de schémas afin de montrer l’impact de la présence ou non du glyphosate 

et des intrants dans le circuit économique. Le schéma n°1 représente une société qui utilise le 

glyphosate dans ses cultures. Nous nous trouvons actuellement dans cette situation où le 

rendement est favorable, mais où les risques pour la santé sont très présents. Dans le schéma 

n°2, le glyphosate n’existe pas. Ce scénario est utopique est irréalisable dans le monde dans 

lequel nous vivons. Les risques pour la santé seraient limités, car d’autres intrants existent 

 
65 Fédéral, L. C. (s. d.-f). Le message concernant les plafonds des dépenses agricoles 2026-2029 a été adopté.  
hƩps://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentaƟon/communiques.msg-id-
101486.html#:~:text=Berne%2C%2019.06.2024%20%2D%20Le,en%20faveur%20de%20l'agriculture.  
66 PerspecƟve Monde. (s. d.-b).  
hƩps://perspecƟve.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMImportExportPays?codePays=CHE  
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toujours, mais beaucoup de cas graves comme en Argentine disparaîtraient. Le schéma n°3 nous 

présente un monde où tous les intrants chimiques sont remplacés par des alternatives. Ce 

scénario est également utopique mais nous pouvons espérer que certaines de ces alternatives se 

développeront à l’avenir. Dans ce cas, les risques pour la santé disparaîtraient car les produits 

toxiques seraient substitués par des méthodes plus naturelles et écoresponsables. Le but de ces 

schémas est d’essayer de trouver une situation vraisemblable pour les individus. Dans le dernier 

schéma, il n’y aurait plus de risque pour la santé et les rendements ainsi que les prix seraient 

acceptables. Cela semble être un juste milieu convenable pour tout le monde.  

 

 

 
Source Noémie COHEN 

 

 

 

 
Source Noémie COHEN 

 

 

 

 

 

Meilleur 
rendement 

agricole

Grand 
volume de 
production

Prix abaissés

Utilisation 
du 

glyphosate

Rendement 
agricole 

plus faible

Petit 
volume de 
prodution 

Prix plus 
élevés

Arrêt du 
glyphosate

Schéma 1 : Marché AVEC glyphosate 

Schéma 2 : Marché SANS glyphosate 

Risques pour la santé 

Risques « limités »pour 
la santé 

Schéma 3 : Projection dans un monde sans intrants 



 27

 

 
Source Noémie COHEN 

 

3. Existe-t-il des solutions alternatives ? 

 

Des alternatives sont-elles possibles en Suisse aujourd’hui et existent-elles déjà ? D’après les 

réponses des différentes personnes interviewées, ces alternatives existent et doivent être 

développées. En revanche, Claude Mercier est le seul à penser que si les alternatives existaient, 

tout le monde les utiliseraient et que le désherbage mécanique est trop cher pour lui et les 

agriculteurs en général. Cela voudrait donc dire que les gouvernements ne donneraient pas assez 

de moyens aux agriculteurs et qu’ils ne sont pas informés des techniques de développements 

d’alternatives aux produits phytosanitaires. Nous pourrions nous demander si cela est une 

volonté de la part de la Suisse. Ne peut-elle pas ou ne veut-elle pas renoncer à l’utilisation du 

glyphosate dans ses cultures. Est-elle pour le développement de nouvelles méthodes de 

désherbage ? Trois hypothèses se présentent à nous : 

 Il n’existe actuellement aucune alternative au glyphosate et la Suisse ne cherche pas de 

solution à ce problème.  

 La Suisse développe des programmes permettant de trouver des alternatives à 

l’herbicide, mais le lobbying est encore trop fort. 

 Des alternatives réalistes existent mais nécessitent un temps de développement et sont 

encore trop chères pour les agriculteurs. 

 

 

 

 

 

Rendement 
acceptable

Volume 
adéquat

Prix juste pour 
le 

consommateur

Alternative aux 
intrants 

chimiques

Risques faibles  
pour la santé 



 28

3.1. Les solutions alternatives existantes 

 

Pourtant, lorsque nous cherchons sur Internet « alternatives au glyphosate », plusieurs résultats 

s’affichent :  

 En 2017, la RTS nous informe qu’une méthode de désherbage électrique a été testée 

dans le canton de Soleure67. Il s’agit d’« un tracteur équipé d’un générateur à l’arrière et de 

deux rangées de spatules métalliques montées sur l’attelage frontal. Le système envoie dans le 

sol une décharge électrique de 5000 à 15'000 volts, qui fait éclater les vaisseaux des plantes 

avant de retourner au générateur »68.Pourtant cette alternative prometteuse ne s’est pas 

développée et n’a plus été évoquée depuis.  

  

 
Figure 10 : Tracteur substituant le glyphosate 69 

 

 En 2019, le journal 24 heures nous fait part d’une autre méthode se développant dans le 

canton de Vaud70. La méthode en question concerne une machine à vapeur qui permettrait de 

dessécher les mauvaises herbes sans avoir recourt au glyphosate. La machine coûte 40 000.- et 

aurait été adoptée dans plusieurs communes vaudoises, dont Morges et Cheseaux.  

La machine fonctionne grâce à un moteur chauffant un réservoir d'eau. « Au lieu de produire 

une vapeur à 100 degrés, on chauffe l'eau entre 220 et 250 degrés. À cette température, la vapeur 

contient beaucoup moins de molécules d'eau. Le procédé se veut plus économique que d'autres 

 
67 Suisse, R. T. (2017, 27 juillet). Un système de désherbage électrique suisse pour remplacer le 

glyphosate. rts.ch.  
68 Suisse, R. T. (2017, 27 juillet). Un système de désherbage électrique suisse pour remplacer le 

glyphosate. rts.ch.  
69 Un système de désherbage électrique suisse pour remplacer le glyphosate / Le Journal du maƟn / 1 min. / le 
27 juillet 2017. (2017, 27 juillet). RTS.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Fwww.rts.ch%2Finfo%2Fsciences-tech%2F8788160-un-
systeme-de-desherbage-electrique-suisse-pour-remplacer-le-
glyphosate.html&psig=AOvVaw1bM0L_YgLQsv1wJyxJWONx&ust=1730327247651000&source=images&cd=vfe
&opi=89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCLDlyrnRtIkDFQAAAAAdAAAAABAE 
70 Detraz, A. (2019, 3 mai). De la vapeur sèche pour remplacer le glyphosate. 24 Heures.  
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solutions, tant en eau qu'en énergie. La vapeur sèche préserve aussi la vie sous terre, car elle ne 

la chauffe pas comme le ferait une vapeur humide, et n'arrose pas les graines en dormance », 

explique Thierry Weber, dont la société commercialise la machine.71 

 

 

 
Figure 11 : Machine à vapeur desséchant les mauvaises herbes 72 

 

 Depuis 2011, le professeur Haïssam Jijakli s’est posé la question d’une alternative aux 

herbicides et a mis au point en 2021, avec l’aide de Simon Dal Maso, une nouvelle méthode de 

désherbage qui a comme éléments principaux les huiles essentielles.73 Cette méthode s’appelle 

« la spin-off APEO (pour «ௗAgronomical Plant Extracts & Essential Oilsௗ») »74. Les chercheurs 

ont découvert que l’une des propriétés fongicides des huiles agirait comme un herbicide total. 

(=Herbicide qui détruit toutes les plantes avec lesquelles il entre en contact que ce soit des 

graminées ou des dicotylées.)75 

Le nouveau composé permettrait, contrairement au glyphosate, de dessécher la plante et de 

détruire plusieurs de ses sites cellulaires comme : ses parois, sa membrane, les chloroplastes, 

les mitochondries et certaines protéines du cytoplasme76. Cela empêcherait les mutations, et 

donc aux résistances de se développer.  

 
71 Idem  
72 La machine à vapeur sèche fait appel à certaines technologies de pointe : ses tuyaux sont notamment issus du 
domaine de l’aviaƟon. (2019, 3 mai). 24 - Vaud et Régions.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Fwww.24heures.ch%2Fde-la-vapeur-seche-pour-
remplacer-le-glyphosate-564310074082&psig=AOvVaw03SN5-AAN1xHm5KF-
YfGBj&ust=1730327351644000&source=images&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCKC2_erRtIkDF
QAAAAAdAAAAABAE 
73 Des huiles essenƟelles pour remplacer le glyphosate ? (s. d.).  
74 Idem  
75 Herbicide total - Portail Environnement-Santé. (s. d.).  
76 Des huiles essenƟelles pour remplacer le glyphosate ? (s. d.).  
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Les huiles essentielles en question permettraient également de contrer les problématiques 

écologiques actuelles rencontrées avec le glyphosate, comme l’accumulation de produits dans 

les sols, car elles se dégradent en moins de trois jours.  

Des tests de toxicologie humaine et d’écotoxicologie ont été effectués et ont montré que 

l’utilisation de ces substances est « acceptable pour l’environnement ou pour l’être humain ». 

Il est prévu qu’APEO dépose le dossier d’homologation du produit aux États-Unis et en Europe 

au début de l’année 2024, afin de mettre cette méthode sur le marché. Si le projet fonctionne et 

que les huiles essentielles arrivent à agir sur les plantes de la même façon que le glyphosate 

mais de manière naturelle, d’autres huiles pourraient même être utilisées comme fongicides.77 

En revanche, le prix du bio-herbicide sera légèrement plus élevé que celui du glyphosate. Reste 

à savoir si cela découragera les agriculteurs d’opter pour cette méthode de désherbage 

écoresponsable. 

 
Figure 12 : Méthode APEO78 

 

 

3.2. Présence du lobbying en Suisse 

 

Si ces alternatives existent, nous pouvons d’ores et déjà éliminer notre première hypothèse.  

Pourquoi alors ces techniques ne se sont-elles pas développées à Genève et dans l’ensemble de 

la Suisse ? Cela ne fait que renforcer et confirmer la présence du lobbying dans notre pays.  

Par quoi et par qui la Suisse est-elle alors influencée ? Quelle est cette motivation qu’a notre 

pays à vouloir maintenir cet herbicide dans nos cultures ? 

Lisa Mazzone, présidente des Vert-e-s nous confirme la présence de ce lobbying : « Je trouve 

ces normes trop laxistes. On connaît l’incroyable lobby de la filière agro-chimique au parlement 

européen concernant le glyphosate. Il ne faut pas oublier l’importance de Syngenta pour la 

 
77 Idem  
78APEO (Agronomical Plant Extracts and EssenƟal Oils). (s. d.). Apeo.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Ffr.apeosoluƟons.com%2F&psig=AOvVaw0aNPd4Fan9H
NIyKTt5Vs_Y&ust=1730327489689000&source=images&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCND8u6
7StIkDFQAAAAAdAAAAABAE 



 31

Suisse, qui influence malheureusement les politiques et les empêche de prendre des décisions 

pour la santé et la biodiversité. » 

Syngenta, revenue plusieurs fois au cours des interviews effectuées, est une entreprise suisse 

qui se veut au service des agriculteurs en leur fournissant des produits tels que des intrants 

chimiques ou des semences hybrides, c’est-à-dire génétiquement modifiée afin d’être 

rentables79. C’est ce qu’ils appellent l’effet d’hétérose : 

« L’hybridation produit un effet d’hétérose, un phénomène qui confère aux plantes une plus 

grande vigueur et système racinaire plus développé. Grâce à cet effet d’hétérose, les variétés 

Hyvido montrent les avantages suivants : 

 Un potentiel de rendement supérieur 

 Une meilleure stabilité de rendement en toutes conditions, même en situations difficiles 

 Une plus grande flexibilité concernant le moment du semis 

 Meilleure santé des feuilles » 80 

 

Nous pouvons donc voir que le rendement des céréales est leur principale préoccupation. 

L’entreprise a également fait l’objet d’un scandale en 2023 avec la firme allemande (installée 

en Suisse depuis 1954)81 Bayer. Ils auraient été accusés d’avoir caché la toxicité de leurs 

produits afin d’obtenir l’autorisation de diffusion de leurs produits en Europe. L’étude publiée 

dans la revue Environmental Health indique que l’attitude de ces entreprises est apparemment 

un « phénomène récurrent » et que cela remettrait en cause les évaluations effectuées par 

l’Union Européenne concernant les risques sanitaires en lien avec les pesticides. Beaucoup des 

études concernant les intrants chimiques n’auraient pas été soumises dans l’Union Européenne, 

ce qui aurait permis à Syngenta et Bayer de commercialiser leurs produits. 82  

Cela montre bien que la Suisse est sous le contrôle de grandes firmes industrielles priorisant le 

rendement et donc l’argent à la santé humaine et environnementale. Si ces entreprises existent 

encore aujourd’hui, c’est bien que les gouvernements les acceptent et collaborent avec elles ou 

bien qu’ils sont sous leur contrôle. Les alternatives aux intrants chimiques effondreraient ces 

firmes-là, qui détiennent aujourd’hui un certain monopole dans ce domaine dans le monde 

entier. Si les alternatives au glyphosate existent aujourd’hui mais qu’elles ne sont pas 

 
79 hƩps://www.syngenta.ch/fr/cultures/cereales-hyvido 
80 hƩps://www.syngenta.ch/fr/cultures/cereales-hyvido  
81 hƩps://www.bayer.com/fr/ch/suisse-accueil  
82 Suisse, R. T. (2023b, juin 1). Des fabricants de pesƟcides auraient caché les résultats d’études sur leur 
dangerosité. rts.ch. 
hƩps://www.rts.ch/info/monde/14067741-des-fabricants-de-pesƟcides-auraient-cache-les-resultats-detudes-
surleurdangerosite.html#:~:text=Deux%20chercheurs%20su%C3%A9dois%20ont%20accus%C3%A9,avoir%20re
spect%C3%A9%20leurs%20obligaƟons%20r%C3%A9glementaires.  
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développées, c’est que notre deuxième hypothèse semble être une possibilité. Le lobbying est 

un obstacle au développent de nouvelles technologies et se concentre sur l’économie du pays 

plutôt que la santé de sa population.  

 

3.3. Alternatives pas assez développées et encore trop chères 

 

Il se pourrait également que les alternatives ne soient pas encore au point et restent trop chères 

pour les agriculteurs. Nous avons pourtant vu précédemment que des alternatives prometteuses 

existaient et que certaines d’entre-elles avaient été testées dans certains cantons en Suisse (ex : 

la méthode de désherbage électrique testée dans le canton de Soleure83). Claude Mercier, 

principal concerné puisqu’il exerce le métier d’éleveur, d’agriculteur et d’arboriculteur nous 

disait que les alternatives comme le désherbage mécanique coûtaient trop cher aux petites 

cultures comme les siennes84. Il est triste de voir que peu de moyens sont donnés aux 

agriculteurs pour remplacer ces produits chimiques par des alternatives qui bénéficieraient leur 

santé et l’environnement. Quand il me confie concernant l’alternative du désherbage mécanique 

: « c’est compliqué, mais c’est jouable », je perçois une volonté sincère de la part de cet 

agriculteur de vouloir aller vers une agriculture plus écologique. Néanmoins, les seules 

personnes pouvant décider de cela sont les gouvernements, qui comme vu précédemment, 

semblent être victime de lobbying et pris au piège entre les mains des grandes firmes 

industrielles.  

 

3.4. Alternatives déjà appliquées en Suisse 

J’ai eu la chance de rencontrer Alexandre Gago, un agriculteur travaillant dans le bio qui a pu 

m’en dire un peu plus sur les méthodes de substitution du glyphosate qu’il utilisait dans ses 

cultures.  

- Tout d’abord il y le « cerclage manuel »85, qui se pratique à la main. Pour cela, des outils 

de cerclage sont utilisé pour « gratter la terre en surface et désherber en même temps ».86  Le 

cerclage régulier permet de limiter l’impact des mauvaises herbes dans les cultures.  

- Il y a également l’occultation. Alexandre Gago utilise des bâches noires qu’il met 

ensuite sur des carrés de culture. Cette méthode lui permet de priver son sol de lumière afin que 

 
83 Suisse, R. T. (2017, 27 juillet). Un système de désherbage électrique suisse pour remplacer le 

glyphosate. rts.ch.  
84 Annexes, Interview avec Claude Mercier 
85 Annexe – Interview Alexandre Gago 
86 Idem 
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les mauvaises herbes puissent lever en l’absence de cette dernière. Les adventices auront de 

l’humidité mais ne pourront pas développer de photosynthèse et vont donc mourir.87 

 
Figure 13 : Occultation88 

 

Ces deux méthodes sont les méthodes principales de notre agriculteur spécialisé dans 

l’agriculture biologique. Il existe également d’autres méthodes que ce dernier a pu me décrire.  

 

- « La culture sous bâche et certains engrais verts »89. Ces méthodes font partie de la 

culture végétale que l’on peut faire sur une passerelle. Cette culture est « destinée à créer un 

couvert végétal permanent ».90 Une fois ce couvert prêt, il peut ensuite être détruit afin d’y 

« incorporer de la matière organique »91 Cela permet de ne pas avoir une terre à nu, ce qui fait 

lever les mauvaises herbes. Il existe donc des engrais verts pouvant étouffer certaines 

adventices.92 

 

 

- La « densification des cultures » est aussi un moyen pour Alexandre Gago d’éviter les 

mauvaises herbes. Une plantation très dense lui permet de cercler et de désherber en début de 

culture. Le but est que la culture couvre suffisamment la planche afin de bloquer la pousse des 

adventices93.  

 
87 Idem 
88 Bloquer la lumière avec une bâche empêche les mauvaises herbes de s’établir. /Crédit : Caroline ClouƟer. 
(s. d.). InsƟtut Jardinier-maraîcher.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Flejardiniermaraicher.com%2Fagriculture%2Fcinq-
strategies-pour-la-gesƟon-des-mauvaises-herbes%2F&psig=AOvVaw2We2GEx-
t7yF4dP0ec4MB2&ust=1730327599437000&source=images&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCP
CRzeHStIkDFQAAAAAdAAAAABAJ 
89 Idem 
90 Idem 
91 Idem 
92 Idem 
93 Idem 
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- Les faux-semis consistent à passer avec un tracteur sur un terrain afin de préparer la 

terre à être cultivée, en laissant lever l’adventice. Il faut ensuite détruire la bâche d’occultation 

afin que l’herbe puisse mourir. C’est à ce moment précis que l’on débâche et que l’on plante. 

Cela permet de « détruire une génération de mauvaise herbe, ce qui fait gagner du temps sur les 

suivantes. »94  

 
Figure 14 : Faux-semis95 

 

La différence avec le conventionnel est que le bio accepte une partie des mauvaises herbes. La 

plante doit toujours être plus grande et concurrentielle que l’adventice. Il existe donc une 

certaine « tolérance » liée à la mauvaise herbe dans l’agriculture biologique, tout comme les 

ravageurs et les insectes qui sont acceptés dans les cultures.96 Les supprimer totalement serait 

contre nature.  

Toutes ces méthodes de désherbages nous montrent que beaucoup d’alternatives existent en 

Suisse. Cela contredit l’hypothèse d’alternatives trop peu développées pour être utilisées. Pour 

Alexandre Gago, l’utilisation du glyphosate est liée à deux facteurs principaux : le manque de 

communication entre les individus et les frais incompressibles présents dans notre société (tels 

que les assurances maladies) qui font que la population n’alloue pas son budget à l’alimentation 

et donc à l’agriculture, mais plutôt aux loisirs. Il réside donc aujourd’hui un désintérêt total du 

domaine alimentaire au profit d’une société récréative et non indispensable. Ces éléments font 

donc partie du frein qui nous empêchent aujourd’hui de substituer le glyphosate par d’autres 

méthodes plus naturelles.  

 

4. Autres produits toxiques problématiques 

 
94 Idem 
95 CréaƟon de terre fine, respect de la profondeur de travail, nivellement et ré-appui efficace sont les points clés 
d’un travail de préparaƟon au semis. (©Horsch). (2020, 24 mai). Terre-net.  
hƩps://www.google.com/url?sa=i&url=hƩps%3A%2F%2Fwww.terre-net.fr%2Fpubli-
informaƟon%2FarƟcle%2F169237%2Fpreparer-un-semis-ou-effectuer-un-faux-
semis&psig=AOvVaw2k6Xi2TSB4XtPfq8mD0XsO&ust=1730327679944000&source=images&cd=vfe&opi=89978
449&ved=0CBQQjRxqFwoTCPiU3onTtIkDFQAAAAAdAAAAABAo 
96 Idem 
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Persuadée d’être en face de l’ennemi numéro un depuis le début, j’ai pu constater que beaucoup 

d’autres produits toxiques étaient utilisés dans l’agriculture suisse, et plus globalement, dans le 

monde. Entre herbicides, fongicides et insecticides, la liste des molécules toxiques est longue. 

En réalité, le glyphosate est l’arbre qui cache la forêt. Il existe beaucoup d’autres substances 

toxiques problématiques qui finissent par se retrouver dans les eaux souterraines et donc qui se 

retrouvent dans les circuits d’eaux de consommation. Il existe à ce propos des indicateurs de 

risque de produits phytosanitaires qui mesures les potentiels de risques et de contaminations 

des eaux par ces intrants chimiques97. Cet indicateur de risque est calculé pour « trois 

compartiments différents »98 : « les eaux souterraines, les eaux de surface et les habitats proches 

de l’état naturel ».99  La surface traitée est déterminée par plusieurs facteurs tels que : « les 

quantités annuelles commercialisées et les dosages d’application moyens par surface (dans 

l’agriculture) de chaque substance active ».100 Pour établir les indicateurs de risque, on se 

concentre sur une surface traitée pour chaque substance active. L'évaluation du score prend en 

considération les caractéristiques des substances qui influencent l’écosystème.101  

Concernant les eaux souterraines (figure 15), par exemple nous trouvons une liste de substances 

chimiques comme la Chloridazone ou le Métazachlore. Toutes ces substances sont des PPh 

(produits phytosanitaires) et sont pour la plupart des herbicides. Nous remarquons que le 

glyphosate ne figure même pas sur la liste des substances actives principales.  

 

 
97 De L’agriculture Ofag, O. F. (s. d.-c). Indicateurs de risque Produits phytosanitaires.  
hƩps://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhalƟgeprodukƟon/pflanzenschutz/risikoindikatoren_pflanzensch
utzmiƩel.html  
98 Indicateurs de risque naƟonaux (PDF, 408 kB, 24.11.2022) 
99 Idem 
100 Idem 
101 Idem 
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Figure 15 : Indicateur des risques de contamination des Eaux souterraines 102 

 

Pour les eaux de surface (figure 16), le glyphosate est encore absent néanmoins nous trouvons 

la présence d’intrants comme la Zéta-cyperméthrine, le Chlorpyrifos, etc... Certaines de ces 

substances comme la Zéta-cyperméthrine, sont toxiques si elles sont inhalées, ingérée ou en 

contact avec la peau.103 

 
Figure 16 : Indicateur des risques de contamination des Eaux de surface 104 

 

En revanche, le glyphosate se place en 4e position des substances actives pouvant contaminer 

les habitats proches de l’état naturel (figure 17). Le potentiel de risque de cette catégorie 

concerne principalement des herbicides dont les risques sont encore peu connus ou peu 

révélés...  

 
102 De L’agriculture Ofag, O. F. (s. d.-c). Indicateurs de risque Produits phytosanitaires.  
hƩps://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhalƟgeprodukƟon/pflanzenschutz/risikoindikatoren_pflanzensch
utzmiƩel.html 
103 Shilpakar, O., & Karki, B. (2020). Cypermethrin poisoning manifesƟng with prolonged bradycardia : A case 
report. Toxicology Reports, 8, 10-12.  
hƩps://doi.org/10.1016/j.toxrep.2020.12.005  
104 De L’agriculture Ofag, O. F. (s. d.-c). Indicateurs de risque Produits phytosanitaires.  
hƩps://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhalƟgeprodukƟon/pflanzenschutz/risikoindikatoren_pflanzensch
utzmiƩel.html 
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Figure 17 : Indicateur des risques de contamination des Habitats proches de l’état naturel 105 

 

Un réel effort de diminution des contaminants a été entrepris entre 2012 et 2022 en Suisse. 

Selon l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) « d’autres mesures s’appliquent depuis le 1er 

janvier 2023 afin de réduire encore plus les risques pour les eaux souterraines, notamment 

l’interdiction d’utiliser du métazachlore, du diméthachlore, du S-métolachlore ou encore de la 

terbuthylazine dans le cadre des paiements directs (PER). »106 Ces mesures montrent bien la 

prise de conscience des effets néfastes sur l’environnement et les organismes qui y vivent. 

Le Parlement suisse a également établi comme objectif une réduction de 50% des « risques 

environnementaux liés à l’utilisation des produits phytosanitaires »107 concernant la période de 

référence 2012-2015, jusqu'en 2027.108 Reste à savoir si cet objectif sera réalisé et tiendra sur 

le long terme. 

Nous pouvons donc voir qu’il existe énormément de produits phytosanitaires dans notre 

environnement, le glyphosate n’est qu’un produit parmi les autres. Il occupe le devant de la 

scène car il est le plus médiatisé depuis longtemps, cependant il ne semble pas être le plus 

dangereux. En se focalisant sur lui, nous ne portons pas notre attention sur une pollution 

généralisée de notre agriculture, de nos sols, et de nos réserves d’eau bien plus pernicieuse. Par 

ailleurs, l’effet additionnel de tous ces intrants chimiques ne peut pas être analysé sans compter 

toutes les autres sources de pollution générales de l’environnement (nanoparticules, gaz à effet 

de serre,etc…) 

 

 
105 Idem 
106 Idem  
107 Idem 
108 Idem 
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Un nouveau modèle d’agriculture pour demain ? 

 

Le constat actuel est que nous passons la plupart de notre temps et de notre énergie à résoudre 

des problématiques que l’humain a créés. Comme l’a dit Albert Einstein : « On ne peut pas 

résoudre un problème avec l’esprit qui l’a créé »109. C’est pourquoi nous devons changer notre 

mode de pensée. 

En quelques années nous avons détruit les « 2/3 des populations d’insectes ; les 2/3 des animaux 

sauvages en quelques décennies »110 au profit des animaux d’élevages pour notre 

consommation alimentaire et les « 2/3 des espèces végétales en quelques millénaires ».111 

L’affaissement du monde vivant nous oblige à trouver des alternatives industrielles, des 

créations humaines, voire transhumanistes, toujours plus poussées et qui nous éloignent de la 

vie. Et nous, humains, nous ne sortirons pas indemnes de ce système. 

Alors que fait-on ? Devons-nous continuer à alimenter ce système ? Devons-nous légiférer 

toujours plus pour éviter des catastrophes sanitaires ? 

Et si nous changions de paradigme ? Est-ce aux agriculteurs de proposer un changement de 

modèle ? Aux responsables politiques ? Aux organisations internationales ? Aux 

consommateurs ? Malheureusement personne ne veut assumer la responsabilité d’un 

changement.  

Sachant que l’offre répond à une demande, c’est à nous consommateurs et humains de changer 

notre mode de consommation. En changeant notre demande, nous pouvons espérer que l’offre 

s’adapte. Nous sommes toutes et tous les acteurs du changement. Ce n’est pas au système de 

nous changer, mais c’est à nous de changer le système auquel nous appartenons. Nous 

modifions notre écosystème et l’écosystème nous change. Il peut le faire de façon délétère 

comme aujourd’hui, mais si nous changeons les règles, alors celui-ci peut devenir vertueux pour 

nous et notre environnement. C’est le principe de la systémique.  

Nos intérêts particuliers doivent faire la place au collectif. L’économie de croissance atteint 

ses limites dans un monde où les ressources, elles, ne sont pas sans limites. 

La citation de Marc Aurèle me semble un point de départ intéressant : « Que la force me soit 

donnée de supporter ce qui ne peut être changé et le courage de changer ce qui peut l'être 

mais aussi la sagesse de distinguer l'un de l'autre. »112 En d’autres termes, concentrons-nous 

 
109 hƩps://siyli.org/resources/blog/problem-solving-the-siyli-way  
110 Maison de la Poésie - Scène liƩéraire. (2024, 30 avril). Aurélien Barrau - « Quel monde pour demain ? 
» [Vidéo]. YouTube.  
hƩps://www.youtube.com/watch?v=IgFzmg8rlAQ 
111 Idem  
112 CitaƟons de Marc Aur Le (737) - Babelio. (s. d.).  
hƩps://www.babelio.com/auteur/-Marc-Aurele/111115/citaƟons  
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sur ce qui ne dépend que de nous et mettons-y l’énergie nécessaire. Ce qui dépend de nous est 

notre écosystème, celui où nous vivons. Chaque population pourrait développer l’agriculture 

qui lui correspond en privilégiant les circuits courts et directs. En acceptant que l’on ne peut 

pas tout avoir et tout consommer, pouvons-nous aujourd’hui envisager de nous nourrir 

uniquement de ce que notre écosystème peut pourvoir à nos besoins ? Cela a été le cas 

pendant des siècles, et les générations d’humains se sont succédées et ont eu à traverser des 

époques bien plus difficiles que la nôtre aujourd’hui. Avec l’agroéconomie, la science et les 

agriculteurs, nous pouvons travailler ensemble pour un projet réaliste, respectueux de notre 

environnement et de notre santé. Si nous permettons à ce secteur de devenir plus attractif en 

développant une consommation locale et autonome de la population Suisse, ce projet 

ambitieux pourrait voir le jour. Ceci pourrait nous éviter des aberrations comme l’importation 

de produits agricoles alimentaires venant de pays dont les normes concernant les intrants 

chimiques sont bien moins sévères qu’en Suisse… Est-ce logique de trouver dans les rayons 

de nos supermarchés du raisin importé d’Inde au mois de Mai, lorsqu’en septembre nous 

pouvons trouver du raisin local ? Il est surprenant de constater que 99% du raisin de table que 

nous consommons en Suisse provient de l’étranger alors que nous avons plusieurs producteurs 

locaux en Suisse. 113 

Malheureusement les changements climatiques et leurs impacts sur la météo114 viennent 

entraver cette autonomie agricole, c’est pourquoi ce nouveau paradigme ne peut se faire sans 

un consensus international pour améliorer les défis climatiques de ces prochaines années.  

Il serait également intéressant de repenser les choses différemment quant aux « mauvaises 

herbes ». Pourquoi s’entêter à vouloir les faire disparaître à tout prix ? Ces dernières sont 

considérées comme indispensable au bon fonctionnement de  « l’agrosystème » selon 

Echosciences Bourgogne-Franche-Comté115 (c.f § 1.2 Agriculture actuelle). Certes ces plantes 

sont invasives, mais elles représentent également des avantages pour les « pollinisateurs 

sauvages et les abeilles, pour le bétail en complément de pâture (ce qui contredit l’ADCF), et 

pour la limitation de l’érosion des sols. » 116 (c.f. § 1.2 Agriculture actuelle)  

 
113 De Recherche de L’agriculture Biologique FiBL Bio Suisse, I. (2024, 4 juin). Raisin de table bio : Pénible 
développement de la producƟon et de la commercialisaƟon. Bioaktuell.  
hƩps://www.bioactualites.ch/marche/produits/fruits-bio/raisin-de-
table#:~:text=Il%20y%20a%20actuellement%20en,Birstaler%20Muskat)%20repr%C3%A9sentent%2018%20%25  
114 Rapport agricole 2023 - Taux d’autosuffisance alimentaire. (s. d.).  
hƩps://www.agrarbericht.ch/fr/marche/developpement-du-marche/taux-dauto-
approvisionnement#:~:text=Ainsi%2C%20le%20taux%20d'autosuffisance,contre%2086%20%25%20en%202020
).  
 
115 Les mauvaises herbes, un vrai problème ? (s. d.-b). ECHOSCIENCES - Bourgogne-Franche-Comté.  
https://www.echosciences-bfc.fr/articles/les-mauvaises-herbes-un-vrai-probleme  
116 Idem 
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En effet les « mauvaises » herbes ont certains avantages : 

- Le pissenlit et la chicorée sont prisés et bénéfiques pour les pollinisateurs. Ils sont donc 

bénéfiques à la biodiversité.117 

- Le Chardon-Marie est protecteur car les nuisibles s’éloignent de ces plantes. 118 

- L'ortie est une plante très riche en minéraux donc elle enrichit les sols de ses minéraux. 
119 

- La consoude très utilisée dans le domaine de la permaculture permet la « fructification 

des pommes de terre ou des tomates. »120 

 

Conclusion 

 

Le glyphosate, herbicide aujourd’hui répandu dans le monde entier, fait polémique depuis de 

nombreuses années. Certains avancent qu’il est toxique que son utilisation est une nuisance 

pour l’humain et son environnement tandis que d’autres le considèrent comme nécessaire voire 

indispensable dans l’agriculture actuelle. C’est à la suite du renouvellement de l’utilisation de 

cet intrant chimique en novembre 2023 que j’ai décidé de comprendre pourquoi la Suisse 

continuait à l’utiliser malgré sa réputation sulfureuse. J’ai pu découvrir en interviewant des 

agriculteurs, des politiques, des apiculteurs, et des responsables environnementaux que ce sujet 

est délicat et complexe. Notre pays doit faire face à des réalités économiques, politiques et 

sociétales. Les différents acteurs interrogés sont face à des contraintes d’un système qui les 

empêchent d’envisager des solutions soit par manque de moyens et d’investissement soit parce 

qu’ils n’envisagent même pas de solutions alternatives. 

En effet comme dans la majorité des pays, j’ai pu constater que la Suisse souffre de lobbying 

et qu’elle est sous l’emprise encore de grandes firmes industrielles comme Syngenta et Bayer. 

Et ce lobbying fonctionne car malgré l’existence d’alternatives en développement, les 

agriculteurs sont contraints pour des raisons économiques de céder à la pression de l’utilisation 

de ces produits, sauf pour l’agriculture biologique. Néanmoins cette dernière reste encore trop 

chère pour la majorité de la population. En effet, le niveau de vie en Suisse implique des charges 

 
117 Libre, M. (2022b, avril 30). Jardinage : vous les prenez pour des mauvaises herbes, voici pourquoi il ne faut 
pas arracher ces plantes. midilibre.fr.  
hƩps://www.midilibre.fr/2022/04/29/jardinage-vous-les-prenez-pour-des-mauvaises-herbes-voici-pourquoi-il-
ne-faut-pas-arracher-ces-plantes-
10266291.php#:~:text=Car%20si%20d%C3%A9sherber%2C%20c'est,poussent%20al%C3%A9atoirement%20ont
%20du%20bon.  
118 Idem   
119 Idem 
120 Idem 
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financières trop élevées pour allouer un budget plus important à l’alimentation. De plus, la 

population a tendance à prioriser les loisirs au secteur alimentaire, ce qui ne fait que ralentir la 

transition vers des méthodes agricoles plus naturelles.  

 

Le manque d’investissements dans le développement de ces alternatives est aussi un frein à une 

mutation agricole. On peut se poser la question : A qui la Suisse doit-elle rendre des comptes ? 

Ses citoyens, ses agriculteurs ou ses firmes économiques ? Il est à ce jour difficile de savoir si 

notre pays se détachera un jour de ces toxiques et investira dans plus de solutions alternatives 

écoresponsables et bénéfiques pour la santé humaine. Devons-nous attendre de nos gouvernants 

un tel changement ? Consciente de l’enjeu pour notre planète et notre santé, je pense qu’en tant 

que citoyenne nous avons tous un rôle à jouer pour soutenir une agriculture durable. 
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Bilan personnel 

Ce travail de maturité a été très enrichissant, grâce à ce sujet j’ai pu découvrir en tant que 

citoyenne et consommatrice les enjeux d’un secteur économique essentiel, l’agriculture. 

Le point que je retiens en particulier sont les rencontres et les interactions que j’ai pu avoir avec 

les différents acteurs de ce secteur, autant les agriculteurs que les responsables agronomiques 

et politiques qui m’ont transmis avec sincérité leur expérience, leurs ressentis, leurs difficultés 

et leurs craintes face à l’avenir. Grâce à ce sujet j’ai pu rencontrer des personnes que je n’aurais 

probablement pas pu rencontrer en temps normal. Chaque discussion était prolongée et allait 

au-delà des questions posées.  

Les principales difficultés que j’ai rencontrées lors de ce travail ont été de trouver les données 

des normes à appliquer en Suisse concernant l’utilisation du glyphosate ainsi que de traiter et 

d’analyser les impacts économiques de la suppression de ce produit. Concernant les interviews, 

la difficulté était d’avoir des retours rapides. Certaines interviews n’ont pas pu se faire en 

présentiel et j’ai donc dû échanger par mail avec ces personnes. Même s’il était difficile à 

certains moments de rencontrer ces quelques personnes, j’ai tout de même pu avoir un retour à 

chaque fois. Au premier abord, ce travail m’a paru difficile à effectuer quand j’ai réalisé tous 

les domaines qu’il touchait (environnemental, économique, politique). Je me suis finalement 

rendu compte malgré la complexité de ce sujet, qu’il était important pour moi de comprendre 

le monde dans lequel je vis et grandis car prendre conscience du système qui nous entoure, et 

le comprendre peut nous permettre de faire évoluer et changer les choses à condition de le faire 

tous ensemble.  
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information%2Farticle%2F169237%2Fpreparer-un-semis-ou-effectuer-un-faux-

semis&psig=AOvVaw2k6Xi2TSB4XtPfq8mD0XsO&ust=1730327679944000&source=imag

es&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBQQjRxqFwoTCPiU3onTtIkDFQAAAAAdAAAAAB

Ao 
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Figure 15 : 

De L’agriculture Ofag, O. F. (s. d.-c). Indicateurs de risque Produits phytosanitaires.  

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhaltigeproduktion/pflanzenschutz/risikoindikator

en_pflanzenschutzmittel.html 

 

Figure 16 : 

De L’agriculture Ofag, O. F. (s. d.-c). Indicateurs de risque Produits phytosanitaires.  

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhaltigeproduktion/pflanzenschutz/risikoindikator

en_pflanzenschutzmittel.html 

 

Figure 17 : 

De L’agriculture Ofag, O. F. (s. d.-c). Indicateurs de risque Produits phytosanitaires.  

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhaltigeproduktion/pflanzenschutz/risikoindikator

en_pflanzenschutzmittel.html 
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Annexes - Interviews : 

 

Entretien avec Odile Mermoud – Apicultrice de la Miellerie : 

 

 Pouvez-vous expliquer en quoi consiste votre travail d’apicultrice ?  

 

Mon travail d’apicultrice consiste à veiller au bien-être des abeilles en surveillant leur santé et 

en traitant les maladies ou les parasites qui pourraient les menacer. Cela peut impliquer des 

inspections régulières et des interventions ciblées. L’apiculture, très dépendante du climat, est 

une activité saisonnière qui exige une observation minutieuse des cycles de floraison. Au 

printemps, la floraison des cerisiers signifie qu’il est temps de placer les hausses sur les ruches, 

tandis que la floraison abondante des pissenlits annonce souvent la période d’essaimage. Il est 

crucial de surveiller les colonies pour éviter la formation de cellules royales qui pourraient 

entraîner l’essaimage. 

En été, je passe beaucoup de temps au rucher pour m’occuper des abeilles et accueillir les 

parrains et visiteurs. C’est également la période de l’extraction du miel, qui exige une grande 

précision pour ne pas les déranger et garantir un miel de qualité. L’automne est consacré à la 

préparation des ruches pour l’hiver et aux traitements contre le *varroa, tandis qu’en hiver, je 

nettoie le matériel et les ruches vides, en préparation de la saison suivante. Je leur choisi un 

emplacement dans des endroits appropriés pour maximiser la production de miel en les plaçant 

dans des zones où leur présence est nécessaire, je contribue ainsi à augmenter le rendement des 

cultures et à assurer la biodiversité. 

*Varroa destructor est une espèce d’acariens parasites de l’abeille adulte ainsi que des larves et 

des nymphes. Il est originaire de l’Asie du Sud-Est, où il vit aux dépens de l’abeille asiatique 

Apis cerana nqui résiste à ses attaques, contrairement à l’abeille domestique européenne Apis 

mellifera 

  

Comment est-il lié à l’utilisation de produits chimiques comme le glyphosate ? 

  

L’utilisation de produits chimiques présente des risques pour mon activité d’apicultrice et pour 

les pollinisateurs en général. Les abeilles peuvent être exposées aux produits chimiques par le 

biais du nectar et du pollen des plantes traitées. 

Il peut affaiblir les abeilles, les fragiliser, voire provoquer des intoxications sévères. 

De plus, l’utilisation d’herbicides peut contribuer à réduire la biodiversité en éliminant les 

plantes qui servent de source de nourriture essentielle et d’habitat pour les abeilles et d’autres 
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pollinisateurs. De plus, les produits chimiques peuvent contaminer le miel par le nectar et le 

pollen des plantes traitées, ce qui pose un risque pour la santé humaine.  

  

 

Avez-vous déjà rencontré des problèmes avec l’utilisation du glyphosate dans la pollinisation 

des abeilles ? Si oui, lesquels et quels en ont été les impacts ? 

  

Je n’ai pas directement mesuré l’impact du glyphosate sur mes abeilles, mais, à mon rucher de 

Carrouge/Mézières, j’ai observé des tracteurs traitant des cultures près de mes ruches l’été 

2023. Ce printemps 2024, sur les 12 colonies, 4 sont mortes et certaines sont très faibles et 

présentent une maladie du couvain que je tente de soigner.  

En résumé, certains produits collectés dans l’environnement par les abeilles perturbent leur sens 

de l’orientation et leurs organes sensoriels, sans nécessairement constituer une dose létale mais 

ils peuvent avoir des effets néfastes une fois ramenés dans la colonie en fragilisant la santé des 

abeilles. 

Cependant, il est important de noter que d’autres facteurs peuvent également influencer la santé 

des abeilles, et il peut parfois être difficile d’attribuer directement les changements observés à 

l’exposition par l’usage des pesticides, aussi connus sous le nom de « Produits 

phytosanitaires ». 

  

Selon vous, quelles sont les principales sources d’exposition des abeilles au glyphosate dans 

leur environnement ? 

 

Les principales sources d’exposition des abeilles au glyphosate dans leur environnement sont 

sur les cultures lorsqu’elles butinent sur des plantes traitées ou lorsqu’elles collectent du pollen 

et du nectar provenant de ces cultures. De plus, lorsque le glyphosate est pulvérisé sur les 

cultures ou les zones traitées, il peut se disperser dans l’air et se déplacer sur de longues 

distances, ce qui peut entraîner une exposition des abeilles même dans des zones éloignées des 

sites de pulvérisation d’origine.  

En outre, le glyphosate peut également contaminer les sources d’eau, telles que les rivières, les 

lacs et les étangs, en raison de son utilisation dans les zones agricoles et non agricoles. Les 

abeilles peuvent être exposées au glyphosate en buvant de l’eau contaminée ou en l’utilisant 

pour fabriquer du miel. 

  

Avez-vous remarqué des changements dans le comportement ou la santé de vos 
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abeilles au contact, plus ou moins étroit, du glyphosate ?   

  

Bien que je n’aie pas observé de problème majeur dans mes différents ruchers, je pourrais 

avancer une observation des changements dans le comportement, notamment une diminution 

de l’activité des butineuses, une désorientation et une mortalité accrue au sein des colonies.  De 

plus, l’un de mes collègues du brevet fédéral a révélé les effets potentiellement dangereux des 

traitements aux produits chimiques sur les abeilles lors de son travail de mémoire. 

  

Quelles sont les risques que le glyphosate pose pour la santé des abeilles et 

pour la production de miel ? 

  

Le glyphosate peut être toxique et mortel pour les abeilles, en particulier à des doses élevées ou 

lors d’une exposition prolongée. Des études ont montré que le glyphosate peut affecter le 

système immunitaire des abeilles en réduisant la diversité microbienne dans leur intestin, cela 

les rend plus vulnérables aux maladies et aux parasites, diminuant leur capacité à produire leur 

réserve de miel et entrainant une mortalité accrue au sein des colonies. Le glyphosate peut 

perturber le système de navigation des abeilles, ce qui peut les désorienter et les empêcher de 

retrouver leur chemin jusqu’à la ruche après avoir butiné.  Cela entraîne une diminution de la 

population au sein des colonies. Les abeilles peuvent collecter du nectar et du pollen sur des 

plantes traitées au glyphosate, ce qui peut entraîner la présence de résidus de glyphosate dans 

le miel produit. Cette contamination peut poser des risques pour la santé humaine si le miel est 

consommé, en particulier à long terme. Même à des doses non létales, le glyphosate peut avoir 

des effets sublétaux sur les abeilles, affectant leur comportement, leur développement et en 

diminuant leur capacité à survivre dans leur environnement.  

  

Dans les statistiques des pertes des colonies, il n’est quasiment jamais fait état des colonies non 

productives. En effet, certaines ne périssent pas, mais elles ne rapportent pas non plus à 

l’apiculteur, voire lui coûtent en temps et en nourriture. Elles sont mises à l’écart pour cause de 

maladie ou d’intoxication, ou encore à cause d’une reine improductive du fait de problèmes de 

fertilité ou pour des raisons inexpliquées. Tous les apiculteurs chevronnés confirment que cette 

part de « non-valeurs » a augmenté significativement depuis une vingtaine d’années. 

  

Quel rôle pensez-vous que les apiculteurs peuvent jouer dans la sensibilisation du public et des 

agriculteurs aux dangers du glyphosate pour les abeilles ? 
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Les apiculteurs jouent un rôle important dans la sensibilisation du public et des agriculteurs aux 

dangers du glyphosate pour les abeilles.  Voici quelques façons dont ils peuvent contribuer à 

cette sensibilisation : 

  

- Les apiculteurs peuvent informer le public sur les risques que le glyphosate pose pour les 

abeilles en organisant des séances d’information, des ateliers ou des événements éducatifs. Ils 

peuvent partager des informations factuelles sur les effets du glyphosate sur la santé des abeilles 

et sur l’importance de protéger ces pollinisateurs vitaux. 

- Les apiculteurs peuvent travailler en collaboration avec les agriculteurs pour promouvoir des 

pratiques agricoles plus durables et respectueuses de l’environnement. Ils peuvent encourager 

l’utilisation de méthodes alternatives de lutte contre les mauvaises herbes, telles que le 

désherbage mécanique, la rotation des cultures et l’utilisation de couvertures végétales, qui 

réduisent la dépendance au glyphosate. 

- Les apiculteurs peuvent plaider en faveur de politiques et de réglementations visant à limiter 

l’utilisation du glyphosate et à protéger les abeilles et les écosystèmes dans lesquels elles 

évoluent. Ils peuvent s’impliquer dans des initiatives locales, nationales ou internationales 

visant à promouvoir une agriculture plus durable et à réduire l’utilisation de pesticides nocifs. 

- Les apiculteurs peuvent également contribuer à la surveillance de la santé des abeilles en 

signalant les incidents de mortalité ou de maladie suspecte dans leurs colonies. Une fois les 

intoxications d’abeilles constatées dans les ruchers, les apiculteurs doivent agir rapidement et 

avec méthode (constitution de plusieurs échantillons d’abeilles quand celles-ci ont pu rentrer à 

la ruche, prélèvement de pain d’abeille, transmissions aux laboratoires, constatation par les 

autorités sanitaires, etc.). Les doses mortelles pour l’abeille étant infimes, leur disparition rapide 

du corps des abeilles intoxiquées rend souvent ce travail vain. Beaucoup préfèrent 

malheureusement renoncer à ces procédures juridiques et administratives chronophages, 

coûteuses et au résultat incertain. Dans bien des cas, ils gardent leur rancœur pour eux et 

déplacent leurs ruches survivantes vers des espaces plus favorables. 

En travaillant ensemble, les apiculteurs, le public et les agriculteurs peuvent jouer un rôle 

important dans la protection des abeilles et la préservation de l’environnement pour les 

générations futures. 

  

Quel est votre avis global sur l’utilisation du glyphosate ? 
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Mon avis sur l’utilisation du glyphosate est que son utilisation doit être soigneusement 

réglementée et surveillée en raison de ses impacts potentiels sur l’environnement, la santé 

humaine et la biodiversité, y compris les abeilles et d’autres pollinisateurs. 

D’une part, le glyphosate peut être un outil efficace pour contrôler les mauvaises herbes et 

augmenter le rendement des cultures dans l’agriculture. Cependant, son utilisation généralisée 

et son impact sur les écosystèmes suscite des préoccupations croissantes. Des études ont 

démontré que le glyphosate est toxique pour les abeilles. De plus, le glyphosate peut contaminer 

les sols, les eaux souterraines et les sources d’eau, contribuant ainsi à la perte de biodiversité et 

à la dégradation de l’environnement. Il est donc essentiel de prendre en compte ces 

préoccupations et d’adopter une approche plus durable de l’agriculture qui réduit la dépendance 

aux pesticides chimiques, y compris le glyphosate. Cela peut impliquer la promotion de 

pratiques agricoles biologiques, l’utilisation de méthodes alternatives de lutte contre les 

mauvaises herbes et le soutien à la recherche sur des solutions plus respectueuses de 

l’environnement. En résumé, bien que le glyphosate puisse avoir des avantages dans certains 

contextes agricoles, il est important de peser ces avantages par rapport aux risques pour 

l’environnement et la santé. Une approche plus équilibrée et responsable est nécessaire pour 

assurer la protection des écosystèmes, des abeilles et de notre santé à long terme. 

  

Pensez-vous que nous sommes aujourd’hui capables et prêts à ne plus utiliser 

de glyphosate ? 

 

Nous sommes certainement capables de réduire notre dépendance au glyphosate et de 

rechercher des alternatives plus respectueuses de l’environnement. De nombreuses études et 

expériences ont montré que des pratiques agricoles durables et des alternatives au glyphosate 

sont réalisables et peuvent même être bénéfiques à long terme pour l’environnement, la santé 

humaine et la biodiversité. La puissance publique doit également établir de meilleurs contrôles 

des molécules autorisées à la vente, par la prise en compte d’une plus large palette de mises en 

situations naturelle, du principe de synergie et d’effet cocktail.  

Si l’agriculture chimique doit se poursuivre, alors la recherche doit s’orienter sur des substances 

plus ciblées, moins rémanentes et aux effets collatéraux moins sévères. Rappelons que 

seulement 0,3 % de la matière active d’un produit pesticide atteint effectivement sa cible. Le 

reste est absorbé par l’environnement. 

Il convient plus largement de repenser le modèle de production agricole moderne. Les 

agriculteurs gagneront à sortir d’un mode de fonctionnement qui a certes pu leur apporter de 

meilleurs rendements et conditions de vie après-guerre, mais les a poussés à produire de 
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manière intensive impliquant une mécanisation lourde, des investissements nécessitant des 

prêts bancaires importants, un recours à la monoculture et l’alignement sur des cours des 

matières premières agricoles fixés au niveau mondial. Ce modèle semble aujourd’hui en fin de 

course.  

 Cependant, il est important de reconnaître que la transition vers une utilisation réduite du 

glyphosate nécessite un engagement et des efforts concertés de la part des gouvernements, de 

l’industrie agricole, des chercheurs, des consommateurs et de la société dans son ensemble. 

Cela peut impliquer des changements dans les politiques agricoles, des incitations économiques 

pour encourager les pratiques durables, des investissements dans la recherche et le 

développement de solutions alternatives, ainsi qu’une sensibilisation accrue du public aux 

enjeux liés aux pesticides.  

En outre, il est important de reconnaître que la transition vers une utilisation réduite du 

glyphosate ne se fera pas du jour au lendemain et nécessitera probablement une période de 

transition progressive. Des efforts de sensibilisation, de recherche et de développement, ainsi 

que des incitations politiques seront nécessaires pour faciliter ce processus et aider les 

agriculteurs à adopter des pratiques plus durables. 

 

En résumé, bien que la transition vers une utilisation réduite du glyphosate puisse présenter des 

défis, nous sommes certainement capables et prêts à relever ce défi grâce à une collaboration et 

à un engagement collectif. Cela nécessitera des efforts à tous les niveaux de la société, mais les 

avantages potentiels pour la santé humaine, l’environnement et la biodiversité en valent la 

peine. 

  

Le changement en marche vient aussi des citoyens. Les décideurs politiques et administratifs 

n’ont pas toutes les clés, mais doivent se faire le relais des nombreuses initiatives locales qui 

émergent. Avec ou sans l’aide de la puissance publique, la société a déjà commencé à prendre 

son destin en main. Il convient d’amplifier ces idées constructives qui émergent de part et 

d’autre.  Comme dans une ruche, chacun doit prendre conscience de la portée de son 

comportement sur le fonctionnement de la société dont il fait partie. Nous sommes une partie 

du problème, mais nous avons aussi les solutions à notre portée. Notre alimentation, notre santé, 

consommation, mode de vie... tout cela est intimement lié. 

La pratique de l’apiculture s’est logiquement complexifiée au fur et à mesure que les menaces 

augmentaient.  
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Pour les professionnels, les risques et coûts d’exploitation se sont accrus de manière importante 

du fait de l’incertitude à produire du miel et du temps consacré à soigner et à élever de nouvelles 

abeilles.  

L’apiculture reste cependant une activité passionnante et qui apporte beaucoup de satisfaction 

aux personnes qui la pratiquent. Elle véhicule également un certain nombre de valeurs en lien 

avec la fragilité de cette nature qui nous entoure et la nécessité de la sauvegarder. 

  

Odile Mermoud, apicultrice avec Brevet fédéral. 

 

 

Entretien avec Claude Mercier– Agriculteur du domaine de l’Orcy: 

 

Pouvez-vous expliquer en quoi consiste votre travail d’agriculteur ? 

 

« Moi j’ai une exploitation mixte. Principalement les vaches allaitantes, donc la production de 

viande, et à côté de ça j’ai des grandes cultures, donc de l’orge du blé, du maïs, du tournesol. 

Prairie foin bétail. J’ai un petit peu d’arboriculture, j’ai un hectare de pommes, où je fais de 

l’autocueillette plus la vente directe, donc rien ne part ailleurs. Après je transforme pour faire 

du jus de pomme, du cidre, du calva. Et puis j’ai un tout petit peu de vignes, 55 ares, c’est très 

peu. Le raisin part à la cave de Genève et puis je suis revendeur pour la coop de Genève des 

vins de la cave. » 

 

Utilisez-vous, dans ces types d’agriculture, des intrants chimiques ? Si oui, lesquelles ? 

 

« Oui, il y en a beaucoup. C’est compliqué à répondre comme question, car quand on touche 

de l’arboriculture, de l’agriculture, des grandes cultures, il y a une palette de produits qui est 

assez élevée. Ce qu’on peut dire c’est que dans les grandes cultures, je fais tout en extenso. 

C’est-à-dire ? 

Ça fait partie des contributions qu’on peut toucher si on fait de l’extenso, c’est-à-dire qu’on ne 

fait qu’un herbicide, pas le droit de faire de fongicide, pas le droit de faire d’insecticide, pour 

tout ce qui est grande culture (pas la vigne, pas les pommes). On fait un herbicide, un rattrapage 

au printemps s’il y a besoins sur les cultures d’automne, ou pas. Après la vigne et les pommes 

c'est quand même plus compliqué parce que Les arbres les la ville en faisait beaucoup plus 

compliquée parce qu’une année comme cette année, un coup de chaud, un coup de pluie, là on 

est obligé de traiter un peu plus souvent. » 
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Est-ce que vous savez s’il y a le glyphosate parmi les intrants chimiques que vous utilisez ? 

 

 « Alors moi le glyphosate j'en utilise, c'est certain. Pour ce qui est de la vigne et des arbres j'en 

mets juste le long des souches et des troncs, donc juste la petite partie. Ca c'est un glyphosate 

par année, mais c’est sur 50 cm. Et puis le glyphosate j’en sers après moisson, quand ça 

repousse, quand une passerelle ou un rond dans une passerelle possèdent des rumex, des 

chardons, des plantes à problèmes qu’on ne peut pas retirer autrement qu’avec du glyphosate. 

Mais ça on en sert relativement très peu. » 

 

Quelles sont les normes à respecter concernant l’utilisation du glyphosate ? 

 

« Quand on achète du glyphosate, il a de toutes façons des tabelles de ce qu'on a le droit de 

faire, de ce qu'on n'a pas le droit de faire : les litrages, la concentration du niveau, parce qu'il y 

a plusieurs concentrations dans le glyphosate, ça dépend du concentré qu'il y a dans les produits. 

Il y en a des plus ou moins concentrés, donc on fait nos calculs et puis on sait ce qu'on doit 

mettre. Je crois qu'en culture c'est pas plus de 4L/ hectare, ce sont des données qui sont données 

et on est on est super contrôlé dessus. » 

 

Que pensez-vous des normes appliquées en Suisse concernant l’utilisation du glyphosate ? 

 

« La problématique du glyphosate en fait, je pense que c’est un herbicide dont personne ne 

parlerait s’il avait été utilisé pour ce à quoi il a été fait. C'est-à-dire que le glyphosate est un 

herbicide qui est fait pour les mauvaises herbes résistantes. Le problème dans le monde avec le 

glyphosate c'est que maintenant on l'utilise pour faire mûrir du blé, un produit qu'on va manger, 

le problème il est là en fait. Parce que le glyphosate si on le sert comme on le fait en Suisse, 

parce qu’en Suisse on le sert que comme herbicide, personne n’en parlerait dans le monde. Le 

problème c’est qu’aux États Unis, en France, ce sont des hectares où ils ont créé des variétés de 

soja OGM, résistantes et ils balancent du glyphosate dessus. Le glyphosate fait tout crever, et 

après les résidus se retrouvent dans ce qu’on mange en tant qu’humain. Moi je pense qu’en 

Suisse on le sert par rapport à ce qu’il a été fait. Je ne dis pas qu’il n’a pas été utilisé à une 

certaine période, mais ce qu’il faut bien savoir c’est que ceux qui utilisaient le plus le glyphosate 

ce n’étaient pas les agriculteurs, c’était la confédération. Parce que tous les rails de chemin de 

fer étaient faits au glyphosate. Alors maintenant je pense que si tous les pays utilisaient le 

glyphosate comme on l’utilise en Suisse de nouveau je dirais qu’on n’en parlerait même pas et 



 69

peut-être qu’il n’existerait même plus parce qu’il ne serait pas rentable. A l’époque c'était peut-

être plus systématiquement. Dès qu'il y avait, après moisson, une parcelle qui était un peu sale, 

on allait au glyphosate. Alors que maintenant on est beaucoup plus attentif à ça par rapport à 

25 ou 30 ans en arrière où on en parlait un peu moins. Et puis maintenant si c'est de la mauvaise 

herbe on va donner un coup de griffes avec des rouleaux qui déracinent. Tandis que maintenant 

si tout d'un coup il y a une parcelle qui fait 3-4 hectares et qu’il y a 2-3 ronds où il y a des 

rumex, on ne va pas systématiquement peut-être faire toute la parcelle, on est plus attentif par 

rapport à ça. Et le produit coute cher, les produits phytosanitaires sont très chers en Suisse, et 

en tant qu’agriculteurs, moins on en met, mieux on se porte aussi, au niveau financier. Le pire, 

au niveau des mauvaises herbes, ce sont le rumex et le chardon. Ce sont les 2 gros problèmes 

je dirais. Le problème de ces plantes c’est que les graines peuvent rester des milliers d’années 

dans les sols et peuvent infester une passerelle. Dès qu’on en voit on doit les couper. Le 

glyphosate a cette faculté de rentrer par la feuille et de descendre dans les racines, ce qui tue la 

plante qu’on veut éliminer. » 

 

Avez-vous pu rencontrer des problèmes au niveau des cultures ou de la santé des agriculteurs 

à la suite de l’exposition du glyphosate ? 

 

« Franchement, non. De nouveau parce qu’on l’utilise très peu. J’ai vu des reportages où en 

Argentine ils traitaient les plantes avec le glyphosate grâce à des avions, des hélicoptères et ils 

passent au-dessus des bungalows des agriculteurs. Je ne sais pas si c’est seulement à cause du 

round up, mais en tous cas chez nous, honnêtement, on n’a pas ce genre de problèmes.  

J’ai un souvenir qui m’a frappé quand j’étais gamin. A l’époque on ne connaissait pas tous les 

effets de ces produits qu’on connait maintenant. Le parrain de mon frère qui était agriculteur de 

la ville aussi, qui fumait comme un pompier, quand il préparait, il n’avait pas les protections 

d’aujourd’hui et brassait avec la main, il fumait et il n’est pas mort d’un cancer.  

Mais je pense que le plus dangereux c’est le cocktail, le mélange de plusieurs produits. Mais 

avec les normes qu’on a en Suisse, on est tous équipés avec des cabines, des masques. Après 

c’est du produit phytosanitaire, ce n’est pas du sucre. » 

 

Pourriez-vous et voudriez-vous vous passer du glyphosate ? Est-ce que ce serait possible 

aujourd'hui ? 

 

« Moi je pense que non. Je pense que l’interdire pour éviter de le mettre, comme en France ou 

en Amérique sur des denrées alimentaires, ça oui. Il faut que l’agriculture puisse garder quand 
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même un ou deux produits pour ne pas être devant une problématique qui deviendra ingérable 

plus tard. Bien sûr, si dans 5 ans on nous propose un produit écologique et puis qui fait le même 

effet, on est tous d’accord. Pour le moment ce n’est pas le cas, et puis en Suisse je pense qu’on 

le verse raisonnablement et il faut continuer comme ça. » 

 

Pensez-vous qu’il existe des alternatives au glyphosate ? 

 

« Non, sinon on utiliserait autre chose. Après, pour des petites cultures, comme dans mon cas, 

je ne peux pas me permettre d’investir dans une machine pour faire du désherbage mécanique 

sur la ligne. Cela me revient beaucoup trop cher. Il y a le problème des coûts. Moi j’ai des 

collègues qui se lancent dans le bio, sans glyphosate, avec du désherbage mécanique, c’est 

compliqué, mais c’est jouable. Chaque exploitation est différente. Celui qui fait que de la vigne 

et qui a 25 ou 30 hectares de vignes, il peut chercher une alternative (pour le désherbage sur les 

lignes de vignes). Après le problème du rumex, du chardon c’est autre chose. » 

 

Quel est votre avis global sur l’utilisation du glyphosate ? 

 

« Si tous les pays le servaient comme la Suisse je pense qu’on aurait aucun problème. Le 

diminuer le plus possible, faire le plus attention possible, le servir dans des cas extrêmes pour 

pas être envahi, pour le moment c’est une bonne solution aujourd’hui. Moi je suis pour qu’il y 

est de l’argent pour la recherche, pour arriver à des alternatives, mais il ne faut pas interdire 

avant d’avoir l’alternative, parce qu’on va créer des problèmes encore plus graves. Après les 

produits phytosanitaires, moins on en sert, mieux on se porte, moins ça nous coûte cher. » 

 

Avez-vous l'impression que les sols souffrent ou avez-vous pu remarquer des problèmes 

d'absorption des sols suite à l'utilisation d’engrais ? 

 

« Non. Franchement non. Pour l’absorption des sols, les produits phytosanitaires et les engrais 

chimiques ne causent pas de problèmes d’infiltration des sols je pense. Ce serait plutôt le 

tassement des sols, ça c’est un autre problème, avec les machines lourdes, etc… Moins on 

mettra d’intrants, mieux les sols se porteront mais je pense qu’il y a un gros travail qui a été fait 

ces dernières années avec l’agriculture de conservation, de labourer moins de mettre des 

couverts végétaux, etc…, on a une rotation totalement différente de ceux qui font que de la 

céréale par exemple. » 
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Arriveriez-vous à dater depuis quand les mesures raisonnées concernant l’utilisation du 

glyphosate sont en place ? 

 

« C’est un peu depuis l’introduction des paiements directs, où on a commencé à dire qu’un 

agriculteurs qui fait de l’extenso on va lui donner un nombre d’hectares pour compenser la perte 

qu’il va avoir parce qu’il va pas faire d’insecticides et de fongicides. Et puis avant on disait aux 

agriculteurs : il faut produire, prenez des produits et produisez. Il n’y avait pas la recherche 

qu’il y a maintenant. Et puis en Suisse on est super contrôlés. C'est justement la période où ça 

tourne les contrôles et moi j'ai eu l'année passée, c'est ça fait. Alors moi l'année passée ils ont 

fait un contrôle, ils ont pris un échantillon de blé, ils l’ont envoyé et j'ai reçu comme quoi mon 

blé avait une substance interdite en Europe. Et j’ai plus eu de nouvelle. Alors j'ai demandé à 

l'assemblée générale cet hiver et c’était peut-être une erreur au niveau du chimiste cantonal ou 

du laboratoire… mais c’est pas possible. Nous on fait une erreur comme ça, on va nous piquer 

nos paiements directs, on va nous attaquer dans tous les sens et puis eux, ils ont trouvé ça et ils 

ne savent pas pourquoi mais ils cherchent pas plus loin. Mais c'est vrai que sur Genève, on 

utilise quand même beaucoup moins qu’à d’autres endroits. » 

 

Pensez-vous que nous sommes aujourd’hui capables et prêt à ne plus utiliser de glyphosate ? 

 

« Non, je pense qu’aujourd’hui à l’instant T, non, parce qu’on n’a pas d’alternative. Moi j’ai 45 

hectares, si j’utilise 20 litres de glyphosate par année pour tout ça c’est le maximum. C’est très 

peu, donc si on l’utilise comme il faut et pour ce à quoi il a été fait, il n’y a pas de soucis dans 

l’absolu, puisque c’est quand même du chimique. Et puis nous l’avantage avec le bétail c’est 

qu’on ramène aussi la matière organique sur nos terres, avec le fumier. On a aussi une qualité 

de terre qui est meilleure que ceux qui font que des intrants chimiques. » 

 

Avez-vous d’autre remarques concernant le glyphosate ? 

 

« Une chose importante, en France je sais que c’est fait mais en Suisse je ne suis pas sûr, je ne 

sais pas si le privé peut acheter du glyphosate. Parce que ça, c’est le pire de tout. Le privé, les 

jardins familiaux…, c’est le pire de tout. Parce qu’ils n’ont aucune connaissance, et ils y servent 

sans connaissance et c’est la catastrophe. Je me rappelle d’un matin au printemps (avril-mai) et 

je vais à la fenêtre et je me dis qu’il a neigé parce que le gazon était recouvert d’engrais. Le 

voisin du dessous avait mis de l’engrais et quand il a plu derrière, tout a crevé parce qu’il avait 

surdosé comme un cinglé. Les jardins familiaux c’est le pire parce que les gens ils achètent, on 
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leur vend le truc et ils lisent pas, je généralise un peu mais,…, à un moment donné, y’avait des 

études qui disaient que les jardins familiaux étaient les terres les plus polluées qu’on pouvait 

trouver. De nouveau, c’était il y a quelques années en arrière, aujourd’hui on parle plus 

d’écologie donc peut-être que c’est différent. Mais c’était un truc qui était assez fou quand 

même. Nous on est des professionnels quand même, on a fait des études, on a des permis, on a 

des personnes sur qui on peut compter pour des problèmes de rumex par exemple. Tandis que 

le particulier, seul le vendeur peut l’aider. Moi le glyphosate je trouve que c’est un produit qui 

est extraordinaire, parce que justement on arrive à cibler des mauvaises herbes 

résistantes,…,mais il faut l’utiliser pour ce qu’il a été fait. » 

 

 

Interview Jérémy Rossi - Responsable phytosanitaire et agronomie de l'office cantonal de 

l'agriculture du canton de Genève 

 

Quel(s) type(s) d’agriculture(s) le canton de Genève promeut-il ?  

 Une agriculture locale ? Une agriculture dont les produits sont exportés et si oui, vers 

quel secteur/pays ? 

 

« Une agriculture locale ? Oui. D'ailleurs ici on a le label GRTA (Genève Région - Terre 

Avenir). Donc nous on soutient ça. Mais en gros on conventionne un peu le prix de ces gonds 

et ensuite on peut les utiliser chez des commerçants locaux. Donc oui       l’agriculture locale, 

même là du coup, à titre personnel avant tout ce qui est bio et tout, je préconise l'agriculture 

locale. C'est quand même ce qu'on peut faire de mieux pour l'environnement et pour nos 

producteurs et productrices. On a aussi des lois qui sont quand même assez strictes en Suisse, 

en particulier. Donc personnellement je préfère acheter quelque chose qui ne vient pas loin, où 

on a une certaine traçabilité, que quelque chose qui vient de l’autre bout du monde et qui se 

veut propre.  

Si on exporte des produits ? …, pas énormément, pas à Genève en tous cas. L’un des produits 

phares qui est exporté, c’est le fromage, le gruyère. A Genève je dirais que non.  Là comme ça, 

on produit beaucoup de colza, pour l'huile de colza c'est entre autres à cause de Zweiffel qui 

souhaite que toute leur filière soit suisse, et c’est le cas. A Genève c'est surtout grande culture, 

donc c'est tout ce qui est céréales, pommes de terre, colza, tournesol. On n’a pas beaucoup 

d'arboriculture fruitière, quoi qu’un petit peu. On est très bon en maraîchage, c'est assez connu. 

Entre autres historiquement avec Plainpalais, et on voit les variétés.  C'était connu pour le 

maraîchage parce qu'en fait Genève c'est un marais à la base. Le marais du Léman qui a été 
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assez asséché et puis ce qui a créé une terre très fertile d’où ce pôle maraîchage est devenu très 

important. Et aujourd’hui on a des grosses familles qui ont du coup des grosses serres. Et donc 

en fait à Genève on produit 1/4 des tomates suisses. On est le troisième canton viticole. Dès 

qu'on sort un peu, on s’en rend compte. Beaucoup de gens pensent qu'on est un canton urbain 

mais on est quand même très agricole, en l'occurrence. Parce qu’il ne faut pas oublier que 1/3 

de la Suisse est dans les montagnes, le plateau est assez intensément cultivé et on a très peu 

aussi d'élevage. Donc c'est principalement de la production végétale. Voilà pour le contexte 

genevois.  

Pour comprendre pourquoi la vigne ou l'arboriculture fruitière, en l'occurrence, sont beaucoup 

plus fragiles, il y a 2 raisons à ça. Déjà on a des espèces qui sont très sélectionnées et qui ont 

été plus fragiles par ce biais-là. Ça avait été pris aussi pour les abeilles car les abeilles ont été 

sélectionnées pour faire du bon miel, mais pas forcément pour leur résistance. C’est un peu la 

même chose avec les plantes à la base. Maintenant on revient en arrière, on a des cépages 

résistants aux maladies, on a des pommiers résistants aux maladies qu’on promeut, qu’on 

subventionne, nous, à l'échelle cantonale et à l'échelle suisse d'ailleurs, à des assez hauts 

montants (tout ça est public). Et donc ils sont plus sensibles et pour les fruits, le pommier entre 

le moment où il est en fleurs au mois de mars avril et le moment où on a une pomme, il y a 6 

mois et pendant ces 6 mois il y a des tas d'agressions potentielles, donc il faut vraiment protéger 

en permanence. Et la Migros, ça peut être n'importe quel autre distributeur, ne veut pas de 

produits (chimiques), mais ne veut pas de tâche. Donc on est dans une ambiguïté. S’il y a 3 

taches sur la pomme, ils ne la prennent pas, littéralement. S’il y a un insecte, ils ne la prennent 

pas. Donc en fait le producteur il est démuni, il doit de toute façon respecter des calibres. Après 

Migros et compagnie ils se couvrent en disant que le consommateur ne le voudrait pas (ce fruit), 

ce qui est un peu vrai aussi. Ça veut dire que si on n’avait pas le choix on prendrait le fruit, mais 

quand on a le choix, on ne prend jamais le plus moche des fruits. Ce sont des choses qui 

changent mais pas à très grande échelle.  

Un autre truc pour le contexte genevois, c’est le tourisme d'achat évidemment. C'est quand 

même très compliqué aussi de vendre des produits à un prix juste, sachant qu’à Genève, le prix 

de la main-d'œuvre est le plus cher de Suisse, et donc du monde. C’est plus ou moins ça. Des 

fois on se dit qu’il faudrait que les gens dans la branche soient mieux payer, ce qui est vrai mais 

ça se répercuterait donc sur le prix, et d'un point de vue politique ce serait peut-être ennuyant. 

Moi, je trouve personnellement que ce n’est pas si cher, la nourriture. Beaucoup de gens disent 

que c'est trop cher, après c'est une question de point de vue. On met aussi beaucoup d'argent 

dans d’autres choses. Mais ça, c'est de l'individuel.  
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C’est pour bien être dans le contexte des pressions que l'on peut avoir quand on est 

producteur/productrice.  

Cette année on va prendre le cas de la vigne. Ils ont eu le gel très tardif, donc ils étaient déjà en 

fleur déjà en début de production. Ça a tué des parties de plantes. On a des gens qui ont perdu 

peut-être 70% de leur récolte potentiellement pour l'instant, parce qu'il n’y a pas tant de récolte 

que ça. Et en plus avec la météo qu'on a, le peu qui reste est soumis aux maladies. Donc voilà 

on est sur une année typiquement en viticulture où c'est pas la joie. Après il faut savoir que 

typiquement sur les tomates, je pense qu’y a d'autres exemples mais j’ai celui-là en tête, tout le 

temps on produit des tomates suisses. La taxe à l'importation est énorme et c'est vraiment 

rédhibitoire, enfin le but c'est qu'on n’importe rien. Donc on a le droit, mais c’est taxé. Et 

pendant la petite période où on ne produit pas, c'est-à-dire l'hiver, là on a le droit d'importer à 

un prix qui est moins cher. C'est aussi un moyen de lutter contre l’import-export et de protéger 

nos cultures.  

Alors dans le hors sol il n’y a pas de glyphosate et quasiment pas de produits. On a notre voisin, 

eux ils n’ont pas de label bio, c'est interdit en sol, mais ils ont du label 0 produit. À savoir qu'en 

bio il y a des produits. Même les nôtres, les insecticides bio, ce sont loin d'être les plus sains, 

ils sont justes bio parce qu'ils proviennent de la nature, mais dans la nature on trouve tout type 

de poison, comme le cyanure par exemple. Après il ne faut pas oublier que l’on n’est pas assez 

de producteurs par rapport au nombre de consommateurs, on n’a pas assez de sol. Déjà on 

importe. Là récemment, c'était je crois début juillet, ils ont dit qu’aujourd'hui on est au stade où 

à partir de ce jour-là, on ne dépend que de l’import par rapport aux quantités que l’on peut 

produire. En gros on tient une demi année avec nos stocks. A savoir qu'en Suisse on arrive à 

manger des pommes toute l'année parce qu'on les stocke. » 

 

Les cultures hors sol ne sont donc pas bio ? 

 

« Elles n’ont pas le droit, ce n’est pas dans le cahier des charges. Du moment que ce n’est pas 

dans du sol, c'est un choix, c'est vraiment le terme. C’est pour ça qu’il faut faire attention parfois 

au terme bio, parce que le bio veut dire quelque chose de très précis. Ca veut dire que tout est 

lié à la biologie, mais ça ne veut pas toujours dire que c'est le plus propre. Oui, il y a des gens 

beaucoup plus intègres qui font du non bio, enfin bio c'est aussi en marketing derrière il ne faut 

pas penser que c'est 100% rose. Maintenant le hors sol c'est juste un choix, pour moi il pourrait 

être bio, mais c'est un choix. Après je n’utilise pas d’engrais bio parce que la plupart du temps, 

ce sont des engrais minéraux. Après les engrais en soit, ce sont des molécules, c'est de l'azote, 

du phosphore et du potassium principalement, qui viennent bio ou pas à la fin, ce sont des 
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molécules. C'est juste l'origine qui n'est pas bio, donc c'est pour cette raison là qu'ils ne veulent 

pas que leur sol puisse avoir le label bio. Quoiqu’il pourrait être très proche, voire plus proche 

du propre que du bio. Comme je disais, s’il y a zéro produit, c'est encore mieux qu'un produit 

bio. Quand je dis produit bio, c’est à dire qu'en fait dans tous les produits phytosanitaires, pour 

les pesticides liés à l'agriculture, il y en a des bios et des pas bios, mais dans les deux cas ce 

sont des poisons. Donc bio/pas bio, ça reste des poisons. Et il y a des produits non bio qui sont, 

on le sait, moins toxiques que des produits bio et inversement. Dans une serre où ils ne mettent 

rien, là on est dans quelque chose d’assez intéressant. En l'occurrence ils bossent beaucoup avec 

les auxiliaires, donc les insectes qui tuent d’autres insectes. Donc dans une serre ils arrivent 

beaucoup mieux à gérer ça aussi. » 

 

Et la traçabilité pour le consommateur ? Comment le consommateur sait que ça vient du hors-

sol sans produit ou d'un hors-sol avec produit ? 

 

« Alors ça dépend. Il y a un label zéro pesticide, si je ne me trompe pas. Le problème c'est qu'on 

est aussi noyé sous les labels, ça il faut y penser. Ce qui fait que le consommateur est encore 

plus perdu. D’où le fait qu’il y a des gens qui pensent qu'ils ont acheté bio. Le zéro pesticide je 

crois que ça existe en France, j'ai un doute s'il existe vraiment en Suisse. Le but, ce n’est pas de 

démultiplier les labels, enfin je ne crois pas que si on achète une tomate de ce monsieur dont 

j'ai parlé avant, je ne crois pas que ce soit écrit clairement qu'elle n’a pas eu de produit. Cela 

dit, cependant, il y a des tests qui sont faits en permanence par l'union maraîchère de Genève. 

Nous on a GRTA, on mandate le SCAV pour faire ces tests-là. C’est le service de la 

consommation et des affaires vétérinaires. Donc ce sont eux qui s’occupent de voir qu’il n’y ait 

pas de produits toxiques. Ils s’occupent de tout ce qui est animal aussi, maladie et cetera, puis 

tout ce qui est consommation. Pour nous, moi je leur donne d'autres échantillons, pour vérifier. 

Je ne vérifie pas les denrées alimentaires, mais je vérifie juste que sur le terrain, il n’y ait pas 

de produit qui ont été interdit et qui ont été utilisés en lien avec les paiements directs. Là je 

reviens sur le contexte de Genève et le contexte fédéral. On a des aides, si tel producteur dit 

« je m'engage à ne pas utiliser d'insecticide sur mes pommes », il va recevoir tant d'argent, parce 

que c'est un bond déjà, c'est un pas en avant. Mais aussi parce qu’il y a des risques : moins de 

production. Donc on compense ce risque avec cet argent, ou le temps qu’il se forme à de 

nouvelles techniques et cetera. Donc c'est ça l'idée de de tout cet argent. Pour dire que beaucoup 

de choses sont faites pour Genève, enfin à l'échelle Suisse. On a nos propres mesures à Genève 

pour réduire les produits phytosanitaires et les risques liés, et c'est vrai que nous, dans nos 

services, on s'occupe surtout des risques liés à l'environnement, pas directement au 
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consommateur. C'est ça qui nous concerne à notre échelle. D'autres gens s'occupent du côté 

consommateur. Parce que nous normalement, si tout est respecté, il ne devrait pas y avoir des 

résidus au-delà de ce qui est autorisé. Du moins on trouve des résidus, mais il y a des seuils. 

Non mais il y a la politique agricole et c'est ça qu'on doit mettre en place. Et puis elle change 

effectivement en permanence : plus de produits-moins de produits. Et puis là, on a un truc qui 

s'appelle le plan phytosanitaire fédéral et cantonal, qui a débuté en 2017-2018 pour 10 ans à 

Genève, si je ne me trompe pas. Et donc j'ai une collègue qui s'occupe particulièrement de ça. 

Elle a mis en place une cinquantaine de mesures dans le canton pour réduire les produits 

phytosanitaires, ou du moins les risques parce qu'il y a 2 aspects. Il y a réduire les produits, 

mais en fait réduire les produits ce n’est pas tout à fait juste parce qu’on en a besoin. Après on 

est pour ou contre. On en a concrètement besoin, tant qu’on est dans les monocultures. Et 

trouver des méthodes pour réduire les risques liés à l'environnement et à l'usage, et ensuite à la 

fin au consommateur. Ça normalement c'est censé être respecté dans les normes. Après on 

préférait zéro résidu, mais en tous les cas la loi fait qu'on a le droit d'avoir tant de résidus. On 

prend les céréales, maintenant on a des variétés relativement résistantes, grâce notamment au 

travail des chercheurs suisses. On a un pôle de compétences en Suisse, on est bons là-dedans, 

nous on a un pôle fédéral. Les céréales quand elles sont malades elles ont des champignons qui 

relâchent des mycotoxines qui sont du coup létales. Donc on est obligé de traiter, car le produit 

chimique est moins dangereux à priori que la toxine libérée. Pour moi normalement on ne trouve 

pas de résidus. En fait c'est très peu testé, je veux dire le glyphosate sur les plantes. Et il y a une 

raison assez simple c'est qu’en fait c'est un herbicide total, et ça va être changé. Beaucoup sont 

des rappels. Donc on a trois produits phytosanitaires principaux : les insecticides, qui tuent les 

insectes ; les fongicides, qui tuent les champignons (donc les maladies fongiques on va dire 

pour être plus proche de ce qu'on constate) ; et les herbicides. Donc là, on est dans l'herbicide 

et dans les herbicides y en a plusieurs sortes. Il y a ceux qui sont sélectifs, c'est-à-dire qui vont 

tuer un certain type de plantes, et les herbicides totaux. Et là le glyphosate c'est un herbicide 

total qui tue toutes les plantes, sauf quand il y a des résistances. Donc en fait en théorie on ne 

va jamais le traité sur une plante qu'on consomme. Sauf certains cas comme la pomme de terre, 

où à la fin de la saison avant de les récolter, parfois, ils en passent dessus pour tuer la plante 

parce qu'en fait on doit détruire la partie aérienne de la plante. Certains font ça, ils mettent 

l'herbicide dessus. C’est un herbicide systémique, ça veut dire qu'en fait il va aller dans la plante, 

donc il va tuer la plante. Si tu ne touches que la fleur, il va quand même aller dans la plante puis 

la tuer de l'intérieur. Ça existe aussi pour les insecticides et les fongicides. Tandis qu'il y en a 

d'autres qui sont de contact. Donc il faut vraiment toucher la plante pour ça marche, toucher 

l'insecte pour que ça marche. Là on est sur un herbicide systémique, donc normalement on ne 
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va pas en trouver sur des pommes. Éventuellement sur une patate, mais sur presque tout on ne 

va pas en trouver. Donc ce n’est pas un problème, en termes de résidus. Qui plus est ce dont je 

vous ai parlé, tous ces produits en termes d'écotoxicologie. Après ce n’est pas tout à fait mon 

domaine, mais on m'a expliqué qu’en gros, c'est vraiment loin d'être le produit le plus toxique 

comparé à d'autres. Il y a plusieurs choses qui font que le glyphosate est mis en avant : c'est 

l'herbicide le plus vendu au monde et ça marche. On parle souvent de Monsanto et de Bayer, 

mais il faut savoir que tout le monde a le droit de le vendre. On a Syngenta par exemple. C’est 

le leader mondial en pesticides et c'est suisse. Enfin c'est devenu chinois, pour le meilleur des 

mondes, mais à la base c'est suisse. C’est un fleuron de la pharmacopée suisse qui était à la base 

reliée à Novartis, et ils ont fait 2 sociétés. Novartis et Syngenta sont deux sociétés sœurs qui 

sont les leadeurs mondiaux du médicament et du chimique. Et ça, peu de gens le savent. 

Monsanto à la base, il ne vendait quasiment que du glyphosate, ils n’étaient pas des grands 

spécialistes. Tandis que Syngenta, le fleuron Suisse, nous on était les leaders du pesticide. Peu 

de gens le savent alors que c'est chez nous. Ce que je voulais vous dire par rapport à eux, le 

problème qui fait aussi qu’on parle autant d'eux, bon y a tout ce qui est lié à la guerre du 

Vietnam, tout ce qui est gaz orange, l’agent orange. Ça a tué des gens…, ce n’était déjà pas bon 

pour leur image. Et 2e chose, les OGM les plus vendus à la base, maintenant je ne sais pas où 

on en est, mais ils sont résistants au Roundup. C’est là qu'on trouvera des résidus de Roundup 

sur les plantes. Mais on n’en a pas ici, c'est vraiment aux États-Unis et en Amérique du Sud, et 

ça, ce n’est pas bien. Enfin moi je suis 100% contre, et en fait il y a 2 choses qui ne vont pas. 

Bon déjà OGM c’est discutable, on va dire, et c'est très ambigu. OGM résistants aux insecticides 

ça veut dire qu'en fait on te vend la semence et le produit, donc ils se font deux fois l'argent. Et 

après ils vont aller encore plus loin : tu n’as pas le droit de ressemer tes propres OGM. Du coup 

il y a vraiment un aspect très diabolique derrière tout ça je trouve. Ce qui explique pourquoi le 

glyphosate est autant diabolisé, et aussi parce que c'est quand même le plus vendu et le plus 

répandu. J’ai entendu un écho comme quoi on en trouverait dans toutes les eaux du monde. Je 

ne sais pas si c'est vrai, enfin c'est du bouche à oreille. Mais c'est vrai que comme je l’ai dit 

avant, ce qui nous intéresse le plus par exemple, pour le glyphosate, c'est ce qu'on retrouve dans 

l'eau, dans les nappes et dans les sols. Après il faut savoir qu’on se fait vite avoir parce qu’en 

fait les molécules, elles se transforment souvent en métabolite secondaire. En gros le glyphosate 

c'est une molécule, puis après dans l'environnement elle va se transformer en une autre molécule 

donc on ne va pas trouver du glyphosate mais du AMPA. Je ne dirais pas que c’est pire, mais 

potentiellement plus durable. En Suisse on ne trouvera normalement pas de résidus, sauf 

exception. On n’importe normalement pas d’OGM. Après il peut y avoir une erreur humaine, 

une triche humaine, une erreur informatique. Mais on est censé s'assurer qu'on n’a pas d’OGM 
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qui serait tombé d'un camion le long d'une voie ferrée et qui se répandrait… Après il y a des 

nouvelles techniques qui arrivent et qui sont beaucoup plus compliquées à interdire et à déceler. 

Les OGM en fait, là où il y a de grosses polémiques, c'est qu'en fait on va introduire un gène 

qui n’a rien à faire dans la plante, comme le maïs Bt ou le coton Bt. Donc c'est une bactérie qui 

crée un insecticide naturel, qui est du coup beaucoup utilisé dans le bio. C’est une protéine qui 

rentre dans une larve et qui la tue. Et ils ont mis ce gène dans la plante, ce qui est totalement 

discutable. Mais maintenant il y a de nouvelles technologies qui font qu’on va prendre les gènes 

dans une autre plante et on va juste « faire de la sélection naturelle accélérée ». Après ça reste 

ambigu parce qu'il y a de la technique scientifique derrière qui est un peu bizarre, mais en terme 

éthique, on ne va pas chercher des trucs qui n’ont rien à voir. L’idée ça serait d'augmenter les 

rendements, d'augmenter les résistances. C’est un processus vertueux qui se veut vertueux, du 

moins selon moi, et tant qu'il reste étatique, ça va. Mais si ça devient commercial, c'est déjà 

plus compliqué. D’ailleurs la plupart, Monsanto et compagnies qui vendent à la fois les graines 

et les produits, n’ont pas forcément d'intérêt à ce qu'on ait trop d'espèces résistantes. D'où le fait 

qu'en Suisse, on ait ce pôle pour les céréales. On crée des variétés résistantes, ce qui n'est pas 

le cas dans d'autres pays où la main est tenue par les semenciers. Nous en Suisse on a 

l’agroscope. C’est l'institut de recherche Suisse en agriculture. Ils ont d'ailleurs le pôle 

malherbologie qui s’occupe de tout ce qui est résistance etc… » 

 

« Pour les normes, pour moi, on ne trouve normalement pas de résidus, mais ce n’est pas 

spécialement contrôlé. Je sais aussi, bon ça c'est d’un point de vue technique, que les techniques 

pour repérer le glyphosate, ils font un screening, ils cherchent 400 molécules. Mais pour le 

glyphosate en particulier, c'est une petite technique un peu différente. Donc il faudrait refaire 

tout le processus pour un truc qu'on ne trouve pas spécialement. C’est toujours un peu 

statistique, enfin il y a une gestion des risques. Il y a peu de risque pour ça, donc on ne va pas 

non plus mettre trop de ressources là-dedans. Il y a 2 façons de contrôler. Un peu à la confiance. 

Les agriculteurs doivent noter dans le carnet des champs ce qu'ils ont fait.  Ils sont tenus de 

rapporter toutes les interventions faites, donc ils sont contrôlés par rapport à ça. Les carnets des 

champs sont vérifiés. Donc c’est sur la confiance. Après ils sont quand même bien au courant 

de ce qu’il faut faire. Les gens sont quand même très formés. Il ne faut pas oublier que ça a un 

coût, donc on ne traite pas pour le plaisir.  La plupart sont très conscients des risques pour eux, 

pour leur famille, pour leur consommation et l'environnement. Les générations ont changé, les 

connaissances ont changé, la vision a changé… on est quand même sur des gens qui sont 

beaucoup plus conscients qu'avant. » 
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« Il y a eu beaucoup de changements en peu de temps. Par exemple il y a les initiatives de 2020. 

En 2020 on a voté deux lois pour interdire totalement les produits de synthèse. Heureusement 

elles ne sont pas passées, même si je comprends les motivations derrière. En revanche, bien 

qu'elles ne soient pas passées, elles ont créé un changement. D’où ce plan phytosanitaire dont 

je parlais avant. Donc l'idée de ce plan phytosanitaire, c'est de réduire de 50% les risques pour 

l'environnement, car les plus gros risques sont liés à l'environnement de manière générale. Le 

glyphosate typiquement il est plutôt traité au sol.   

On pourrait s'arrêter, le problème en fait de labourer c'est très mauvais pour le sol et en fait 

maintenant on fait l'inverse, on arrête de labourer. D’ailleurs Genève fait de l'agriculture de 

conservation, c'est un truc très typique à Genève. C'est-à-dire qu'on ne laboure pas. On a lancé 

un projet lié à ça, mais cette technique agricole demande parfois d'utiliser justement du 

glyphosate. Parce qu'en fait il y a trois piliers sur cette agriculture de conservation. 1) C’est la 

rotation des cultures, ça c'est déjà connue et appliqué. C'est pour moins épuiser le sol, parce 

qu’à chaque fois, chaque plante a des besoins différents, donc elle ne va pas épuiser le sol et 

ses ressources de la même manière. 2) Limiter la mécanisation au maximum, enfin le travail du 

sol au maximum. Tout ce qui est désherbage mécanique, c'est du travail du sol. Après il peut 

être plus ou moins léger. Un labour c’est lourd, un travail léger peut suffire, mais il ne faut pas 

le faire tout le temps non plus car ça casse la structure, ça ressort le CO 2 du sol. Pour plein de 

raisons c'est très mauvais, on perd du sol après ça fait de l'érosion. 3) Avoir un sol toujours 

couvert de végétaux. On n'a plus de sol tout nu qu'on laisse comme ça au soleil et parfois il faut 

détruire ce couvert végétal et on met de l'herbicide, mais pas systématiquement parce que ça 

peut être fait à la machine ou alors quand c’est des couverts végétaux d’hiver, on choisit des 

plantes qui ne tiennent pas l’hiver. Comme ça à la sortie de l'hiver c'est propre, on n’a pas besoin 

de traiter. » 

 

« On a aussi des mesures où on donne des sous aux gens pour qu’ils ne fassent pas telle ou telle 

chose et il y a la mesure sans herbicide. La Confédération, cette mesure-là, elle a demandé 

qu'elle soit à la culture. Ça veut dire que si tu as un champ de colza là et puis un champ de colza 

à l'autre bout de Genève, tu n’as peut-être pas les mêmes problèmes. Peut-être que là tu n’as 

pas besoin de mauvaises herbes et là-bas tu n’as pas besoin de désherbant mais là oui. Mais eux 

ils ne veulent pas. C’est-à-dire que tu n'as le droit d'en mettre nulle part, si tu reçois ces sous. 

C’est 250 francs/hectare. Et c'est un peu problématique parce qu’il y en a qui aimeraient bien, 

mais ils savent qu'à certains endroits ils y arrivent et à d'autres non. Nous le canton, on est contre 

cette mesure et en fait on permet, avec un taux un peu moins élevé que la Confédération, que 
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chacun puisse choisir ses parcelles, ce qui est mieux. Nous on préfère que l’agriculteur fasse un 

petit peu que pas du tout, c'était ça la réflexion derrière. » 

 

 

   Savez-vous si les particuliers peuvent acheter du glyphosate en Suisse ?  

 Si les particuliers se procurent du glyphosate ailleurs, des mesures répréhensibles sont-

elles prévues ?  

 

« Les particuliers peuvent légalement en acheter. Vous pouvez en acheter, en revanche je ne 

garantis pas qu'on le trouve à Genève. Je crois d’ailleurs qu'à Genève on n’arrivera pas à en 

trouver. On n’a pas le droit de les vendre mais je sais qu’au cercle, moi quand j'y étais ils avaient 

pris de l'avance sur les lois et ils avaient dit « non, nous on ne vend pas aux particuliers c'est 

comme ça ». On part du principe que le particulier n’a pas de permis et que le pro en a un. Mais 

on peut très bien avoir un particulier qui a le permis, moi j'en ai un mais je ne suis pas 

agriculteur. Mais c'est par mes études que je l'ai eu.  

Et souvent, heureusement aussi le privé n'achète pas le produit pur, il a le produit déjà mélangé, 

donc il y a moins de risques qu'il fasse n'importe quoi. Parce que l'agriculteur est censé être 

conscient mais le privé n’est pas formé et il peut se dire qu’il met trois fois la dose pour que ça 

marche trois fois plus et puisqu’il n’a pas l'intention de garder le produit à la maison, alors il 

utilise tout. L’agriculteur est même formé, puis il faut savoir qu'ils ont des permis. Il y a un 

permis de traiter. Quand je dis « pas interdit au privé » c'est pas le fait d'être privé ou pas, c’est 

interdit si tu n’as pas de permis de traiter. Et puis à partir de 2026, si je ne me trompe pas, ce 

permis va être plus dur qu'avant, parce qu'il y aura une formation continue obligatoire. Parce 

que là c'est vrai que celui qui a passé son permis dans les années 60, il est un petit peu de 

l'ancienne école. La plupart des produits publics sont déjà prêts à l'usage. Tout vendeur de 

produit doit s’annoncer. On ne jette pas les produits/ les bidons n’importe comment. Les 

produits non finis doivent être amenés en magasin et les magasins sont tenus de les récupérer 

et de les redonner aux firmes. Il est possible d’enfreindre la loi (import d’engrais…) mais elle 

est très claire et cadrée. » 

 

  

Les normes phytosanitaires sont définies dans le lien 

suivant : https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2015/600/fr; 

- Pour le glyphosate, les agriculteurs doivent respecter une quantité résiduelle maximale 

autorisée selon les normes européennes :   UE 293/2013 
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Des contrôles sont-ils réalisés en Suisse de ces quantités résiduelles ? Comment et à quelle 

fréquence ? 

 

« Peu, sur le glyphosate. Sur les autres produits il y a beaucoup de contrôles. On part du principe 

qu’il n’y en a pas. C'est vraiment impossible, enfin c'est quasiment impossible d’en trouver. 

Sauf en cas d’erreur et ça peut arriver, mais normalement on ne va pas en trouver puisqu’il va 

tuer sa plante. » 

 

 Quels organismes ont la charge de ces contrôles ? 

 

« Nous on a le SCAV, qui est étatique. Mais sauf sur demande, ils ne font pas le glyphosate. 

Après pour le bio c'est bio Inspekta. Dans le bio normalement il n’y a pas de glyphosate, mais 

s’il y en a, c’est qu’ils ont triché.  Maintenant, nous, à Genève, ceux qui s'occupent du contrôle, 

je l’ai dit avant mais c’est le SCAV. Donc ce sont eux qui font les analyses, mais nous on sous-

traite les prélèvements et le contrôle des carnets des champs.  Je voulais aussi rebondir là-

dessus, je voulais dire qu’avant, c’était un petit peu à la confiance mais là, la Confédération 

veut mettre en place un truc qui s'appelle digiflux, qui est très mal perçue par le monde agricole, 

mais qui va littéralement les fliquer. C'est ça qu'ils n’aiment pas trop, surtout avec les 

révolutions paysannes qu’il y a eu en début d'année. Ils en ont un petit peu marre de la paperasse 

et des contrôles à juste et à tort. En gros les produits seront pistés de la sortie d'usine à 

l'utilisation. C'est-à-dire qu’on va savoir à qui l'usine a vendu, ensuite on va savoir dans quel 

magasin ça a été vendu, à qui ça a été vendu et à quel moment il a utilisé combien. Donc eux, 

ça va leur faire quand même plus d'administration qu'avant. Moi je me dis quand même, pendant 

longtemps on a vendu des produits chimiques sans trop demander de comptes à rendre qui sont 

quand même des poisons. » 

 

Des contrôles sont-ils réalisés et réalisables pour les potagers privés ou urbains (coopérative 

de quartier …etc) ? 

 

« Non, ce n'est pas réalisé mais c'est réalisable. J'ai eu un cas, ça n’a pas été fait, mais c’était un 

policier qui m'appelait parce que quelqu'un s’était plaint que son voisin aurait traité ses plantes 

qui poussaient sur la barrière, je crois que c’étaient des concombres et il m'avait demandé ce 

qu'on pouvait faire, ce qu'on pouvait trouver. Alors on peut prouver qu'il y avait du produit mais 

après pour prouver que c'est l'autre, il faudrait trouver la bouteille… mais en gros, c'est 
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envisageable. Si on prend les potagers, ils ne sont pas censés utiliser trop de produits, mais il y 

a des chartes des potagers familiaux.  

Il y a aussi des contrôles permanents effectués au niveau de l’eau et des nappes phréatiques. 

Moi je bosse énormément avec l'office de l'eau. Il y a même quelqu'un qui est délégué à 

l'agriculture là-bas, chez eux, avec qui on bosse énormément. Toutes ces mesures là on les fait 

parce que justement on est surveillé derrière et ce qu'on veut maintenant, grâce à tout ce qu'on 

a fait pour réduire les risques, c’est que eux nous disent « c'est super, on ne trouve plus rien 

dans l'eau ». En revanche ce qu'on voit dans les analyses c'est qu'il y a, les pesticides bien sûr, 

mais il y a aussi les médicaments. Après là, on parle des ruisseaux. L’eau de consommation, 

traitée par la SIG est bonne. Le problème des ruisseaux, ce sont des petits cours d'eau qui sont 

concentrés avant que ça arrive dans le Rhône. Après on est relativement à l’abri parce que c’est 

dilué. D’ailleurs moi je fais partie de la CIPEL, c'est la commission internationale pour la 

protection des eaux du Léman. On se réunit tous les trois mois environ avec tous les acteurs 

autour du Léman, donc France-Suisse. J’ai mes collègues agricoles de Vaud- Valais et on se 

réunit. Donc c'est quelque chose qui est vraiment pris très au sérieux. Après dans les usines en 

France, il y a des trucs qu'on appelle les perchlorates, qu'on retrouve dans la nappe de l’Arve. 

Même si nous on peut la boire, on ne peut pas forcément arroser les plantes avec pour une raison 

simple, c'est parce que les plantes peuvent accumuler. C’est l'accumulation dans la chaîne 

trophique. Moi c'est ça qui m'a amené là où j'en suis aujourd'hui. Les tests pour l'instant sont 

bons mais on continue les recherches. Après c'est vrai que ce qu'on retrouve le plus dans l’eau, 

ce sont les herbicides parce qu'on en met plus et puis qu'on les met dans le sol, par terre 

directement. Après il y a des normes par rapport aux cours d'eau. Nous n'avons pas le droit 

d'utiliser certains produits à moins de 100m d'un cours d'eau. Après on est sûrement sur les 

cours d'eau faible. Ca dépend aussi des années. Si ça a été fait l'année passée on était sur des 

filets d'eau, alors là forcément il y a trois gouttes qui tombent, donc on fait augmenter le seuil. 

Cette année qui est pluvieuse, on ne va peut-être rien trouver. Donc en fait c'est très biaisé 

aussi.  

 

o   Sachant que ces produits phytosanitaires sont très controversés et depuis longtemps, la 

Suisse a-t-elle déjà songé à renoncer à l’utilisation du glyphosate ? o   Si oui, pourquoi ne l’a-

t-elle pas encore fait ? 

 

« Non en l'occurrence on n'a pas songé à renoncer au glyphosate. Par contre, on songe à 

renoncer à pas mal de produits d’année en année. Après voilà pour le glyphosate ça va. Là on 

parle de produits, c'est fois mille. Les produits qu'on veut virer ils ont trois critères : la 
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toxicologie, risque pour l'environnement et puis la rémanence. Il reste des choses qui ne 

disparaissent pas. On a dans nos cadres de prélèvements encore d'autres prélèvements, à titre 

un peu plus préventif. On a trouvé un produit non utilisé depuis 2018 dans des betteraves et on 

en retrouve maintenant.   

Un sujet controversé ? Controversé pour le tout public mais pas pour nous. Pas le glyphosate, 

pas plus que les autres. Les néonicotinoïdes, les pyréthrinoïde ce sont plutôt des choses comme 

ça qui sont un petit peu plus controversées de notre côté à nous. » 

 

 Des intérêts économiques sont-ils en jeu ?  

 

« Oui forcément, mais comme je disais, ce n’est pas si controversé dans la branche. Après on 

voit quand même que c’est celui qu’on trouve le plus dans l’eau. Donc c’est le plus utilisé, on 

en retrouve de grandes quantités. En revanche il est beaucoup moins toxique que d'autres. Il y 

a l'écotoxicité d'un côté, puis les quantités de l’autre.  Donc il faudrait mettre les deux 

ensembles. Donc le glyphosate ce n’est pas si toxique, après je n’en boirai pas. Je n’en utiliserai 

plus si je peux. Parce qu'en plus il a ce côté systémique, c’est-à-dire que potentiellement on a 

peut-être moins besoin d'en mettre, parce qu'on est sûr qu'il va aller dans la plante. Pas besoin 

de passer 4 fois et d'être sûr de l'avoir touchée. Après maintenant un truc qui a changé, c'est 

qu’on soutient le fait qu'ils enherbent les vignes et les arbres fruitiers. C’est-à-dire que la partie 

où tu passes à pied c'est enherbé, ce qui n’est pas le cas partout. Ce n’est pas obligatoire, mais 

on le soutient à fond ça aussi. Et puis surtout, là où je voulais en venir, avant je disais qu’il y a 

une société Suisse : éco robotics, qui a inventé une machine. En fait le problème pour moi des 

herbicides, c'est que quand on a dit qu’on en trouve dans l'eau, c'est qu'en fait il y a une énorme 

barre de traitement qui passe et qui traite tout, même là où il y a de la terre. Ce n’est pas sélectif. 

Et maintenant on a cette machine qui est encore trop chère pour être démocratisée, mais qu'on 

va essayer de faire venir de plus en plus à Genève. Pour l'instant il n’y en a que quatre en Suisse. 

Elle est à Yverdon cette société. Et en fait c'est une caméra qui détecte les mauvaises herbes à 

traiter et qui ne va traiter que la mauvaise herbe. Et on est je crois à 5 -10% d'un traitement 

normal. Donc pour moi c'est ça qu'on doit développer. Ce n’est pas d’arrêter le glyphosate, mais 

l’utiliser avec parcimonie. Qui plus est, parcimonie veut dire moins de résistance. Parce que le 

problème c'est qu'en fait les plantes développent des résistances. Comme pour les bactéries avec 

les antibiotiques. A force d'utiliser sur des milliers de milliers de plantes des traitements, s’il y 

en a une qui survit à ton traitement, sa descendance sera résistante. Donc on augmente les doses, 

etc…Donc c'est toujours aussi pourquoi il faut y aller avec parcimonie, c'est aussi une autre 

raison. L’idéal pour ça, c'est un truc qu'on a toujours appris à l'école mais qui en fait n'est pas 
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appliqué parce qu'on a des fois pas assez de produits, c'est de changer de molécule chaque 

année, pour éviter ces risques-là. Ce qu'il faudrait aussi faire avec les antibiotiques. Le problème 

c'est que des fois les producteurs, vu que les produits on les diminue parce qu'ils sont trop 

dangereux, ils en ont plus qu'un, et ça c'est totalement faux d'un point de vue agronomique. On 

n’utilise pas qu'un seul produit d'année en année, c'est juste pas possible. Et à force on va créer 

cette sélection naturelle. Je connais mieux les insectes, mais les mauvaises herbes, on en parle, 

on en a des millions de la même plante. Certaines font 60000 graines, pour une seule plante. 

Donc si cette plante-là est résistante, elle a 60000 bébés potentiellement l'année prochaine ou 

les années suivantes. Parce que les graines ça peut rester très longtemps dans le sol.  

  

Je souhaiterai vous faire part d’une expérience de terrain : J’ai rencontré l’année dernière un 

apiculteur genevois. Celui-ci effectue de son propre chef les contrôles de contamination de son 

miel car apparemment aucun contrôle d’organisme extérieur n’est prévu de façon systématique. 

Alors que ses ruches sont placées dans une zone normalement protégée (évidement on ne peut 

pas contrôler les abeilles…) néanmoins ses contrôles ont mis en évidence la présence inattendue 

de pesticides à des doses juste au-dessus de la limite autorisée, il a perdu 300 kg de miel avec 

le label bio qu’il a dû vendre en conventionnel. Cet apiculteur s’est adressé aux autorités 

compétentes pour l’aider à sensibiliser les agriculteurs de ne pas répandre de produits pendant 

les périodes de pollinisation, malheureusement il a obtenu une fin de non-recevoir à sa 

demande. » 

 

Pensez-vous que les agriculteurs sont actuellement trop peu/assez sensibilisé à ce genre de 

problème ?  

 

« Alors moi je connaissais l'histoire de cet agriculteur pour le miel, parce qu’on a eu l'écho ici 

par hasard. Ça n’ est pas revenu officiellement, mais on a eu l'écho parce qu’il a contacté la 

personne de GRTA, même si lui ne l'est pas, il n’est pas GRTA. Et moi je me suis un petit peu 

intéressé au sujet. Alors je tiens à vous dire que, moi, je trouve très ambigu le cas du miel bio 

parce que le cahier des charges est très spécial. Parce qu'en fait il a le droit de se mettre un peu 

où il veut, tant qu'il y a un certain pourcentage de bio autour. Pour moi tous les miels devraient 

être bio. Mais si le voisin a mis du glyphosate tout en ayant le droit, c'est dur de dire que c'est 

faux. Et moi j'ai, de nouveau, de la peine à comprendre d'où vient le glyphosate. Ça se peut qu'il 

y est une plante en fleur qui ait été traitée, après elle meurt, mais elle a peut-être été butinée 

entre temps. Après j'ai eu d'autres réflexions. J'ai vu l'été passé, où je suis passé à côté d'un 

champ, il y avait une petite gouille d'eau qui était peut-être remplie de produits et qui était peut-
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être aussi l'abreuvoir des abeilles. Donc elles ont peut-être bu, car ce n’est peut-être même pas 

lié directement aux fleurs. 

Et dernière chose, j’y ai pensé ce matin. Il y a beaucoup d'insectes parasites comme les 

pucerons, dont leur fiente est du miellat, donc une sorte de miel qui attire aussi les abeilles. Et 

là typiquement on peut avoir des pucerons sur une plante qui a été traitée au glyphosate, où il 

n’ y a pas de fleur. Ce serait aussi une source d'entrée, mais encore une fois, ce sont des 

hypothèses.  

 

Nous, c'était quelqu'un qu'on avait rencontré parce qu'on avait visité la ruche puis c'était par 

hasard, on n'est pas allé chercher l'information. Il nous avait raconté ça spontanément et il nous 

avait dit que c'était difficile en fait d'avoir un label bio, et que même quand on essaie d'avoir un 

label bio, on peut être confronté à ce type de problèmes. Il lui avait été dit que c'était 

certainement un viticulteur, c'était la réponse qu'on lui avait donnée. Mais en fait l'erreur 

proviendrait juste que ce n’est pas qu'il n’avait pas le droit de mettre d'herbicides, c'est qu'il 

n’aurait pas dû en mettre au moment de la floraison, c'était juste un problème de timing. » 

 

« Après dans ces choses-là, il faut arriver à s'entendre, c’est l'idéal. Qu’ils puissent discuter 

normalement. Après on confond souvent un peu pollinisateur et abeilles. L’idéal ça serait 

d'avoir une vraie biodiversité qui fait qu'on pollinise. Après c'est vrai que quand on a un verger 

où n’y a pas beaucoup de biodiversité, on dépend un peu des abeilles parce qu’il n’y a qu'elles 

qui font le job. Sans pollinisation, il n’y a pas de pomme derrière. Mais c'est vrai que 

normalement quand on parle de pollinisateur, on ne parle pas des abeilles domestiques, qui ne 

sont pas directement liées à la biodiversité. »  

 

 

 Cette histoire c’était surtout pour savoir comment justement les agriculteurs et les 

apiculteurs s'entendent, est-ce qu’il y a un modus operandi entre eux, est-ce que c'est sur la 

base de la communication spontanée, est-ce qu'il y a des règles ou pas ? 

 

« Pour moi c'est ça, ils doivent se débrouiller entre eux, nous on n'est pas trop censé intervenir. 

Par contre, il y a d'autres choses, en glyphosate, pour certains insecticides, qu'on sait qu’ils sont 

dangereux pour les abeilles, typiquement les bios, c'est interdit de traiter. En fait il y a certains 

produits insecticides qu'on aimerait faire disparaître, et qui pour l'instant, n'ont pas de solution 

autre. Donc ils sont homologués sur autorisation cantonale dans le cadre des PER, donc des 

prestations écologiques requises, quand ils reçoivent des sous. Ceux qui ne sont pas dans ce 
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cadre-là, n’ont pas besoin de nous demander, mais ils ont moins de subventions, puis moins 

d'acheteurs. Mais la plupart sont affiliées à ça, sauf les retraités, parce que c'est jusqu'à 65 ans. 

Mais bon la plupart du temps, ils délèguent à leurs enfants, même s'ils ne sont pas agriculteurs, 

ou alors ils n’ont pas envie d’être dedans parce que c'est trop de contraintes et ils n’ont pas 

besoin de ces sous là. Mais dans ce cas-là, moi je leur mets une autorisation en général, on la 

donne. On n'est pas là non plus pour leur dire non, parce qu'on considère qu’ils doivent respecter 

des seuils d'attaque, c’est-à-dire que si tu n’as pas plus de tant d'insectes, on considère que ce 

n’est pas risqué. Par contre si tu as dépassé ce seuil, tu vas perdre de l'argent et perdre des 

rendements, donc ça vaut le coup de faire le traitement. En revanche c'est interdit pendant le 

vol des abeilles, c'est-à-dire que s'il y a des fleurs, tu dois le faire le soir, voire la nuit ou le 

matin très tôt. Ça c’est du produit de contact, avant je vous parlais de systémique, contact ça 

veut dire que ça va toucher l'insecte. Donc il faut toucher l'insecte pour qu'il meurt. Après il 

faut que l’abeille évite quand même de trop lécher la plante, mais à priori elle ne va pas mourir. 

Je ne peux pas dire que c'est 100% propre, mais typiquement un colza en fleurs, on ne va pas 

le traiter. Mais ils sont quand même censés être conscients. Après une erreur, quelqu'un qui s'en 

fout,  ça c'est humain, c'est de l'individuel. Donc voilà, moi je m'occupe de dire attention tel 

produit est dangereux pour les abeilles, tu ne le traites pas en plein jour ou sur fleur, mais je ne 

m'occupe pas de la relation entre les apiculteurs et les producteurs. » 

 

« Nous savons l’importance de maintenir les écosystèmes faisant participer les abeilles. 

Comment le canton de Genève (et plus largement la Suisse) développe des programmes dans 

ce sens pour que l’agriculture et l’apiculture cohabitent dans l’intérêt d’un développement 

durable ?  

Du coup, moi en tout cas non, je ne crois pas qu'on fasse grand-chose. Je l'ai déjà dit, pour que 

l'agriculture et l'apiculture cohabitent. Après si on nous demandait, on pourrait. Après on a 

tellement de projets à Genève. Là on a un projet oxygène, justement pour essayer d'augmenter 

la biodiversité dans le colza. Pour essayer d'utiliser les insectes auxiliaires pour lutter contre les 

insectes ravageurs. On a le projet pestiRed qui est la réduction de 75% des pesticides et 

interdiction de l'herbicide en l'occurrence dans celui-là. Sauf sur autorisation. Parce que tous 

les agriculteurs qui sont concernés par le sujet m'ont dit qu’ils avaient de plus en plus de 

mauvaises herbes. Donc la réalité du terrain c'est que ça devient un problème. » 

   

 

 

- Pensez-vous qu’il existe des alternatives au glyphosate ? 
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« Oui, bon il y a tout ce qui est désherbage mécanique. Il y a d'autres produits, mais est-ce que 

les autres produits sont mieux ? De nouveau, moi je ne suis pas sûr. Enfin remplacer un produit 

par un autre, je ne pense pas que c'était le fond de la question. Après mieux gérer ses couverts 

végétaux, mieux gérer ses plantes ça peut aider à moins en utiliser. En fait on choisit nos 

mauvaises herbes et ça aide à ne pas avoir de mauvaises herbes qu’on ne veut pas avoir. Après 

il faut savoir aussi que nous, selon les mauvaises herbes, on leur ordonne de les détruire. J’ai 

trois cas en particulier : 1) l’ambroisie, qui est toxique pour l'être humain, très allergisante si on 

n'est pas allergique, donc on les oblige. C’est l'hôpital qui contrôle ce genre de choses. Les 

pollens dans l'atmosphère sont contrôlés, donc s'il y en a plein, on va être pointé du doigt. 

Sachant qu'une fois qu'on a passé la frontière, il y a zéro contrôle. Nous on oblige les communes 

à s'occuper de leur plate-bande, on oblige les agriculteurs à traiter. Mais c'est vrai qu'une fois 

qu'on a passé la frontière, il n’y a plus de contrôle comme nous. Après pour leur défense, nous, 

on est un petit canton, on arrive plus ou moins à tout quadriller. Une fois qu'on est dans un 

département français énorme, c'est beaucoup plus compliqué. 2) On leur demande de lutter 

contre la datura, une plante dont les feuilles sont toxiques pour les animaux et pour les humains, 

donc c'est important. 3) Et puis le chardon, parce que c'est très problématique, une fois que ça 

devient incontrôlé. Après ils ne sont pas obligés d'utiliser du glyphosate, mais pour dire quand 

même qu'il y a aussi des lois qui les obligent à tenir leur parcelle propre. Parce qu'en fait ta 

parcelle sale contaminent les autres. Moi je ne suis pas bio, mais je ne suis pas contre toutes les 

mauvaises herbes, donc le mot sale voilà, c'est un terme qui est discutable. Mais voilà une 

parcelle sale, c'est une parcelle qui n’a pas été gérée. Il y a les rumex aussi, 60000 graines. Les 

graines de certaines de ces plantes dont je vous ai parlé peuvent tenir plus de 20 ans, 40 ans 

dans les sols. Donc en fait on pourrait ne pas en avoir pendant 5 ans, mais d’un coup, il y a les 

bonnes conditions et puis ça arrive. Il faut savoir que l'ambroisie elle n’est plus invasive parce 

que maintenant elle est installée, mais à la base elle n’est pas Suisse. On a deux soupçons : soit 

elle est venue avec les graines de tournesol mélangées, soit avec les graines pour oiseaux. Et 

puis maintenant qu'elle est là, elle fait des graines et puis ça se transporte avec les terres. Et un 

gros problème, ce sont les gravières, ce genre de choses. Dès qu’il y a des chantiers, ils font des 

gros tas de terre qu’ils ne contrôlent pas, ensuite ils redonnent la parcelle à l'agriculteur et puis 

elle est sale. Normalement ils bossent tous assez bien mais des fois, voilà il y a des problèmes.  

Donc les alternatives, il y en a. Il y a même des produits bio, mais en fait c'est bizarre parce que 

le produit bio est interdit en bio. Ca existe, mais c’est interdit. Et puis ceux qui ne sont pas bio 

ne vont pas l'utiliser, parce qu’ils n’ont pas de raison, et puis c'est cher et moins efficace. 

Certaines communes, je crois, s’y sont intéressées, parce que même sans être bio c'est quand 
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même plus intéressant pour eux d'utiliser des produits moins dangereux. Il y a l'acide 

pélargonique, ça vient du géranium, pélargonium. Là où c’est intéressant c'est qu’il est sûrement 

plus biodégradable que d'autres produits. En revanche tout produit sur les toits est interdit. Ca 

les particuliers ne le savent pas. » 

 

- Quel est votre avis personnel et en tant que responsable politique sur l’utilisation du 

glyphosate et des produits phytosanitaires au sens large ? 

 

« Mon avis personnel je crois que je l'ai un peu donné. Après honnêtement malgré tout ce que 

j'ai dit, si demain on pouvait arrêter tous les pesticides, je serais le premier à le dire, mais il 

faudrait qu'on ait les solutions derrière. Il faut des variétés résistantes et cetera. A savoir que 

l'herbicide c'est un des plus durs à ne pas utiliser parce qu'on a depuis très longtemps à Genève 

la méthode extenso. C’est pour les céréales des grandes cultures, on utilise zéro pesticide, sauf 

l'herbicide, mais on n’utilise pas tout le reste. C’est devenu un truc à l'échelle suisse qu'on 

appelle plus extenso du coup, c'est l'agriculture sans insecticide, sans phyto régulateur et sans 

fongicide. Mais l’herbicide c’est le plus dur je pense à s'affranchir.  

Soit il faut trouver une concurrence à la plante, soit il y a une technique qui s'appelle le faux 

semi, qui est beaucoup utilisé pour la lutte mécanique. C'est-à-dire qu'on va préparer le terrain 

comme si on allait semer, donc on crée en fait un milieu propice à la germination des graines. 

Les mauvaises herbes germent, on repasse un coup pour les tuer, on fait un léger grattage du 

sol et là derrière on sème. Et normalement on a éliminé la plupart des graines qui avaient germé, 

et surtout à un stade où elles sont très faibles. Parce qu'une fois que, on parlait du chardon, 

quand il est grand il est énorme, puis il est vivace. Ça veut dire que la plante repart des racines. 

Il y a des plantes qui sont annuelles, ça veut dire qu’à chaque fois elles font des graines et c'est 

la graine qui repousse. Mais celles qui sont vivaces, c’est encore plus compliqué, et c'est le cas 

du chardon. Il est les deux, il fait aussi des graines. Mais c'est-à-dire qu'en fait si on n'a pas tué 

la plante en entier, donc mécaniquement, c'est très difficile. Parfois on fait même des bêtises, 

on va démultiplier les racines. C’est le cas typique, pas d’une mauvaise herbe, mais le bambou 

ça fait des rhizomes. C’est une tige qui est sous le sol et les gens qui ont mis du bambou 

volontairement, le jour où ils n’en veulent plus, c'est compliqué.  Il faut aller à la pioche parce 

que ça fait une sorte de croûte de racine, et en général on doit mettre un plastique autour pour 

éviter que ça court dans le jardin. » 
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- Pensez-vous que nous sommes aujourd’hui capables et prêt à ne plus utiliser de 

glyphosate ? 

 

« A mon avis ça serait mieux d’arrête les pesticides, mais on n'est pas dans un contexte où c'est 

possible. On est trop de monde à nourrir. Je pense aussi qu’il ne faut pas oublier que des fois, 

on a des métiers relativement confortables parce que d'autres font des métiers difficiles pour 

nous. Et en fait sans ces produits, ça ne serait pas possible qu'un agriculteur fasse 100 hectares. 

C’est à peu près un hectare par personne. Je dis souvent aux gens « va faire une matinée 

d'arrachage de mauvaises herbes » je pense que le soir il va finir par acheter le produit, c'est une 

réalité. Et puis le mieux serait qu’on paie déjà le bon prix, la première étape pour aller vers 

l’avant. Je sais qu'on ne paye pas le prix juste, parce que l'état doit subventionner les 

agriculteurs. Je sais que les producteurs de lait sont, pour la plupart, à perte. Je ne sais même 

pas comment ça se fait que ça existe encore le lait aujourd'hui comme filière, parce qu’ils disent 

tous qu'ils sont en dessous de leurs frais. Je pense qu'ils font un peu de fromage à côté, donc ils 

compensent. Et puis après ça a beaucoup évolué après la seconde guerre mondiale : la 

mécanisation, l’utilisation de produits chimiques, etc…, parce qu’il y avait cette volonté d'être 

autosuffisant. En Suisse on a commencé à faire des contingents de terre, les terres agricoles ont 

commencé à être protégées beaucoup plus qu'avant. Il fallait qu'on garde tant de surfaces 

agricoles pour normalement nourrir la Suisse. Bon maintenant on est 9 millions, on est un peu 

plus que prévu, donc on n'y arrive pas, mais c'est à ce moment-là que tout ça s'est mis en place. 

Et puis à l’époque de toute façon, tout était génial, toutes les évolutions étaient bonnes. Mais ce 

n’était pas volontaire, on ne savait pas forcément toutes les mauvaises choses qu'on allait créer 

derrière. Et ça, comme j'ai dit avant, ça a permis aussi aux gens de s'éloigner de ces métiers 

difficiles puis d'avoir des vies plus confortables et puis aujourd'hui ce confort est acquis. Nous 

on sortait d'études, on était tous très convaincus par le bio et cetera, je ne critique pas le bio, 

mais je pense qu’il ne répond pas à tout, il ne règle pas tous les problèmes. Et en fin de compte, 

beaucoup de gens ont changé un peu leur vision des choses en arrivant dans le métier. Parce 

que dans les études on est très utopiques, même en agronomie. On était quand même un peu 

loin de la réalité. Puis en fin de compte, la réalité c'est qu’il y en a qui vendent des produits 

phytosanitaires, il y en a qui sont devenus agriculteurs et puis qui ne sont pas si bio que ça. Et 

puis moi je dis bio, mais ils ne sont pas si bio que ça. Ils utilisent aussi pas mal de produits, pas 

toujours anodins. » 

 

 

Interview Lisa Mazzone - Présidente Vert-e-s suisses 
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 Pourriez-vous m’expliquer quelles sont les valeurs principales pour lesquelles vous 

vous battez aujourd’hui (concernant le climat, l’environnement et la biodiversité) ? 

Je défends une société qui trouve sa place au sein de la nature, qui respecte les limites des 

ressources, développe la biodiversité et sorte des énergies fossiles.  

 Quelle place occupent les produits phytosanitaires dans votre combat pour le climat et 

l’environnement ? 

Cela fait partie d’un système d’exploitation de la nature qui mène à l’érosion des espèces et 

donc à une mise en danger des principes de la production alimentaire et de l’eau potable. 

 Connaissez-vous les normes principales à appliquer en Suisse concernant l’utilisation 

du glyphosate ? Si oui, que pensez-vous de ces normes ? Comment ont-elles été décidées ? 

Je trouve ces normes trop laxistes. On connaît l’incroyable lobby de la filière agro-chimique au 

parlement européen concernant le glyphosate. Il ne faut pas oublier l’importance de Syngenta 

pour la Suisse, qui influence malheureusement les politiques et les empêche de prendre des 

décisions pour la santé et la biodiversité.  

 

 Avez-vous déjà eu des discussions au parlement concernant l’utilisation de produits 

phytosanitaires ? 

Nous avons beaucoup revendiqué des changements à l’époque (au parlement). Puis nous nous 

sommes concentrés sur le contre-projet à l’initiative pesticides.  

 La Suisse a-t-elle songé à renoncer à l’utilisation du glyphosate ? Si oui, pourquoi ne 

l’a-t-elle pas fait ? 

Non, en raison de l’influence des lobbys et car l’UE ne l’a pas fait. 

 Pensez-vous qu’il existe des alternatives au glyphosate ? Si oui, lesquelles ? 

L’agriculture biologique offre de nombreuses possibilités. Il faudrait faire bien plus de 

recherches dans ce domaine. Les effets sont positifs (voire article Plus la biodiversité est élevée, 

plus les rendements sont importants dans l’agriculture – Le Conseil fédéral, agroscope). 

 Quel est votre avis global sur l’utilisation du glyphosate ? 

Je le trouve problématique. 

 Pensez-vous que nous sommes aujourd’hui capables et prêt à ne plus utiliser de 

glyphosate ? 

Absolument. L’agriculture existait avant les pesticides ! 

  

Interview Alexandre Gago – La ferme du Sonneur : 
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- Pouvez-vous expliquer en quoi votre travail en « bio » est-il différent de celui de vos 

confrères en conventionnel ? 

 

« Sur le cahier des charges Bio Suisse, je n’ai pas le droit d’utiliser des produits d’intrants 

chimiques. Donc ça comprend, les engrais issus de synthèse chimique. Je peux utiliser des 

engrais naturels, par exemple des résidus d’abattoir. Mais c’est organique. Ça doit être des 

produits les moins transformés possible. Donc ce sont des produits et intrants organiques, donc 

potasse, etc… Et puis le cahier des charges il va un peu plus loin, il y a aussi un cahier des 

charges éthique. Je dois préserver le bien être de mes employés, en termes de conditions 

salariales, de travail. Parce qu’il y a Bio Suisse et Bio Fédéral. Les ordonnances pour le 

paiement direct, ce sont les prestations écologiques requises, donc les prairies, etc. Tu es un peu 

paysagiste de la confédération pour entretenir le paysage et la biodiversité suisse, et tu es 

rétribué par l’État pour ça. C’est différent des subventions agricoles européennes, où on te paye 

pour planter des oliviers, etc. C’est plus une prestation écologique lié à un paysagisme.  Et le 

grade au-dessus c’est l’ordonnance fédérale pour le bio, c’est le premier échelon du bio qui est 

un peu plus restrictif que le PER mais moins que Bio Suisse. Parce que si je fais de 

l’arboriculture fruitière et de l’élevage, je pourrais très bien faire un élevage conventionnel et 

avoir mes légumes en bio. En fait l’ordonnance fédérale pour le bio te permet ça, par contre Bio 

Suisse, il y a une notion de globalité, toute ton exploitation doit être bio. Il y a des différences 

entre Bio Suisse et Bio Fédéral. Moi je suis les deux, c’est l’échelle d’après.  Donc tu as la 

norme éthique, la norme pour le bien-être animal, les surfaces. Il y a aussi les normes pour les 

antibiotiques. Par exemple si tu mets un antibiotique pour une maladie à un porc ou un mouton, 

t’as un délai d’attente de 7 jours pour un antibiotique classique, alors qu’en bio les délais 

d’attente sont tous doublés (avant abattage). Donc ça prend ça en compte. Et puis j’ai le droit 

d’utiliser des fongicides et des pesticides en général, pas d’herbicide (il y en a pas en bio), mais 

pour lutter contre certains insectes mais que issus du vivant, de l’organique, pas de 

génétiquement modifié, mais ça y’a un moratoire en suisse de base. Donc déjà pour ça mon 

travail est assez différent. » 

 

- Comment effectuez-vous le désherbage si ce n’est pas avec du glyphosate ? / Comment 

substituez-vous le travail, normalement effectué par le glyphosate, dans vos cultures ? 

 

« Nous on est un cas un peu spécial, dans le cas où j’ai une exploitation maraichère de 2,6 

hectares, ce qui est relativement petit pour le parcellaire classique agricole, et je n’ai pas de 

tracteur, je travaille à la main, donc du coup je pratique le cerclage manuel, ça veut dire que j’ai 
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des outils de cerclage pour gratter la terre en surface et désherber en même temps. A côté de ça 

je fais aussi de l’occultation, j’utilise des bâches noires que je mets sur mes carrés de culture et 

du coup je prive mon sol de lumière et donc les mauvaises herbes vont lever quand même, 

simplement elles vont lever en absence de lumière, elles ont l’humidité et tout ce qu’il faut mais 

elles ne vont pas pouvoir développer de photosynthèse et elles vont crever comme ça. Ce sont 

les méthodes principales. Après il y a la culture sous bâche en général et certains engrais verts. 

C’est une culture végétale que tu peux faire sur ta parcelle, dont tu ne vas pas retirer de bénéfice, 

dans le sens que c’est pas une culture qui est destinée à la vente mais elle est destinée à créer 

un couvert végétal permanent. Et ensuite ce couvert tu peux le détruire pour incorporer de la 

matière organique et ça fait que tu n’as pas ta terre à nu, ce qui est super mauvais pour ton sol, 

ça fait lever les mauvaises herbes, ça fait que tu perds ton azote, tous ces éléments qui sont 

importants, et surtout t’appauvris ton sol et tu le dégrade, ce qui est un des problèmes avec le 

conventionnel et certaines méthodes conventionnelles. Et donc y’a certains engrais verts que tu 

peux utiliser et qui peuvent avoir des propriétés un peu étouffantes pour certaines mauvaises 

herbes. Globalement ça en amène plus que ça en enlève. Il y a certains trucs comme le seigle 

d’automne par exemple, que tu peux semer à l’automne. Lui il a la capacité de produire des 

substances qui gênent la germination des autres graines. Donc tu peux utiliser ça pour assainir. 

Mais globalement c’est cerclage et occultation, ce sont les méthodes principales que j’utilise. 

Après il y a aussi la densification des cultures. Moi je plante très dense, ce qui fait que du coup 

je cercle et je désherbe un peu en début de culture mais mon objectif c’est que le plus rapidement 

possible ma culture elle couvre suffisamment la planche pour pas que les mauvaises herbes 

puissent lever. Et puis par rapport au conventionnel, l’idée c’était qu’il fallait zéro mauvaise 

herbe et en bio tu acceptes qu’il y en ait un peu, simplement tu essaies de faire en sorte que ta 

culture soit toujours concurrentielle par rapport à la mauvaise herbe. Il faut que ta plante soit 

toujours plus grande que la mauvaise herbe. Parce que la mauvaise herbe en soit en avoir ce 

n’est pas très grave, le seul soucis c’est qu’elle peut grainer, elle peut couvrir ton sol et surtout 

elle fait concurrence en terme de consommation des éléments de ton sol et le soucis c’est qu’à 

la fin elle bouffe plus de nutriments que ta culture elle-même et donc après ça se déséquilibre 

et t’as plus de mauvaise herbe et plus de légumes. Donc l’idée c’est de contrôler ça. Si tu mets 

une salade 30% plus compétitive que la mauvaise herbe qui vient de lever c’est parfait. Donc 

on a aussi cette tolérance liée à la mauvaise herbe, on l’accepte tout comme on accepte les 

ravageurs, les insectes, etc. On en accepte un petit peu parce que le risque zéro ce n’est pas 

possible et c’est pas naturel finalement. On doit l’accepter qu’on est une biodiversité même en 

termes de maladies et tout, et on veut la limiter. Donc c’est ma manière de cultiver, de planter, 

de semer, de récolter qui me permet de faire ça. Et puis moi je travaille avec les faux-semis. En 
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gros tu as un terrain, tu le passes au motoculteur avec un tracteur,etc.., tu prépares la terre 

comme si t’allais la planter et tu laisses la mauvaise herbe lever. Et après tu la sabre/tu la 

détruits, et avec la bâche d’occultation l’herbe va mourir et après tu débâche et ensuite tu plante. 

Comme ça tu peux détruire une génération de mauvaise herbe, ce qui te fais gagner du temps 

sur les suivantes. Donc ça c’est l’une des méthodes qu’on utilise également et ce sont les 

principales. Après je sais que tu peux faire dans les céréales, pour les chardons certains utilisent 

de l’eau bouillante, des trucs comme ça,…, mais moi j’utilise pas ça, je suis que dans le légume. 

Et comme on cercle toutes les deux semaines, on a un cerclage très régulier, du coup ça me 

permet de limiter l’impact des mauvaises herbes chez moi. Généralement j’ai rarement besoin 

de les tirer à la main. La plupart du temps j’arrive à les désherber à un stade où les plants sont 

vraiment tout petits. » 

 

- Avez-vous déjà été tenté ou vous a-t-on déjà proposé d’utiliser du glyphosate dans vos 

cultures ? Ou autre(s) produit(s) ? Si oui, pourquoi avez-vous refusé ? 

 

« Je ne peux pas, je suis bio. Dans le cadre du bio de toutes façons, voilà…Et puis il n’y a pas 

d’herbicides existants en bio. Il y a eu des tests qui ont été faits avec de l’amidon de pomme de 

terre je crois, mais ça se fait en amateur. Mais globalement il n’y a pas de solution herbicide. 

Dès le moment où ce sont des intrants chimiques et qu’ils ne sont pas acceptés par bio suisse, 

je ne peux pas les mettre. Je peux mettre des huiles essentielles (de l’huile essentielle de 

fenouil), du bicarbonate de soude, des bactéries aussi. On travaille beaucoup avec les bactéries, 

les microorganismes pour lutter contre certains trucs, mais là ce serait plutôt des insecticides. 

Mais ce sont des bactéries qui colonisent ta plante et qui ne laissent pas la place aux 

champignons. Mais dans tous les cas ça va se limiter au cahier des charges bio suisse. Il n’y a 

pas de dérogation possible. D’ailleurs même en bio Europe il n’y a pas de dérogation possible. 

Si je mets de l’herbicide je peux perdre mon label. Et d’ailleurs, si j’ai des dérives d’une parcelle 

conventionnelle sur la mienne et que ça se détecte, je perds mon label. Bio suisse c’est un des 

labels les plus stricts au monde quasiment, peut-être l’Autriche fait ça bien. Mais globalement 

c’est quand même l’Europe qui est le bastion pour le bio et bio suisse ça fait clairement partie 

des plus restrictifs. »  

  

- Avez-vous déjà remarqué des différences (qualitatives ?) entre les produits issus de 

cultures utilisant le glyphosate et ceux de cultures comme la vôtre ? 
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« C’est une bonne question. Le problème c’est que le glyphosate ça ne va pas suffire dans le 

sens où entre du conventionnel et du bio, peut-être. En conventionnel tu pourrais peut-être avoir 

le droit de mettre plus d’engrais qui sont plus facilement assimilés, t’as une plante qui pousse 

plus, qui est plus grande, mais qui est peut-être aussi plus juteuse, plus flottarde aussi, parce 

que ton légume il a pris moins longtemps à pousser. Après le glyphosate en lui-même, je ne 

pense pas qu’il altèrerait forcément le goût. Par contre tu peux en avoir des traces dans ta 

nourriture et ça pour la santé ce n’est pas terrible. Typiquement dans le cas du vin, qui est un 

des exemples principaux de l’impact du glyphosate. Le glyphosate tu l’utilises pour désherber 

tes planches, surtout au début et le problème c’est qu’on peut en retrouver des traces. La bière 

aussi. Parce que le houblon ou l’orge comme ils sont souvent conventionnels, ils ne sont souvent 

pas très chers et souvent il y a de l’herbicide qui est utilisé. Et typiquement le prix garanti de la 

coop elle en est blindée. » 

Et est-ce que les traces sont mentionnées sur les produits ? 

« Tu penses bien que non. Mais aucun produit ne le ferait. Parce que commercialement parlant 

tu veux faire ça, tu perds toute ta clientèle. En fait le glyphosate c’est un enjeu complexe parce 

qu’il est lié à notre manière de faire de l’agriculture. Et comme on pratique une agriculture 

industrielle avec très peu de personnel, donc très peu de main d’œuvre, sur des très grandes 

surfaces et produire pour un très grand nombre à un prix très bas, t’as quasiment pas 

d’alternative pour que tes champs ne deviennent pas des tas de mauvaises herbes ou que tu 

perdes tes rendements. Parce que c’est ça le problème. Une culture qui a trop de mauvaises 

herbes, tu peux perdre en rendements, et t’as une concurrence dans la consommation de 

nutriments, mais pire encore, par exemple dans le cas de la céréale t’as le rumex. Et si t’as trop 

de graines de rumex dans ta culture de céréales, ta céréale elle est déclassée de consommation 

humaine à consommation animale et tu divises son prix par 5. Donc pour ça c’est compliqué. 

Mais gustativement parlant je ne peux pas dire qu’il y ait une différence. C’est plus la globalité 

conventionnel/bio qui peut amener une différence à mon sens. Après je suis pas forcément très 

objectif, mais j’ai tendance à trouver que les légumes que j’achète auprès de mes camarades bio 

sont quand même plus gustativement intéressants mais aussi parce que t’as une autre démarche. 

Quand t’es en bio, t’as pas les pesticides pour te faciliter le travail, t’es obligé de réfléchir 

différemment. Donc tu travail sur d’autres sujets, déjà ton métier est beaucoup plus intéressant 

à mon sens et surtout tu travailles avec d’autres variétés et du coup gustativement ça amène des 

différences. Donc elle est moins liée au glyphosate que à la culture conventionnelle en général 

à mon sens. Même si t’as des conventionnels qui travaillent des variétés anciennes et t’as des 

conventionnels qui n’utilisent pas d’herbicides ou quasiment pas. Tu as le droit de les utiliser 

mais tu peux ne pas le faire. Par exemple y’a des vignerons qui travaillent quasiment en bio 
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mais ils n’osent pas se labelliser bio parce que s’ils ont une année compliquée, en terme 

météorologique, en terme de pression de mauvaises herbes,…, avoir cette possibilité d’utiliser 

un produit au besoin est la bienvenue. Donc beaucoup ne passent pas le cap du label pour ça. 

Parce qu’après tu es coincé. Donc une année comme cette année par exemple, 2024 c’était 

compliqué parce qu’on a eu un printemps et un début d’été très pluvieux, donc une pression de 

maladies et aussi de mauvaises herbes, et bah d’un coup les produits bio sont plus contraignants 

à utiliser et à certains aspects avoir ce choix d’utiliser certains produits conventionnels de 

manière ciblée c’est intéressant. Et ça, ça va être l’enjeu pour beaucoup d’agriculteurs qui se 

retrouvent coincés avec ça. » 

  

- Que pensez-vous des normes appliquées en Suisse concernant l’utilisation de produits 

phytosanitaires ? 

« C’est simple, ce sont les normes les plus strictes au monde, mais à mon sens c’est pas 

suffisent, mais pour arriver à être encore plus strict il va falloir changer complètement notre 

modèle agricole. Ce sera la question plus tard. »  

  

- Quel rôle pensez-vous que les agriculteurs travaillant dans le bio peuvent jouer dans la 

sensibilisation du public aux dangers du glyphosate pour la santé et l’environnement ? 

 

« La communication clairement, étant donné qu’on n’en utilise pas et justement parce qu’on 

essaie de s’affranchir de la chimie et aussi d’un modèle agricole industriel peu éthique 

humainement et animalement et même au niveau biodiversité, bah clairement on bosse là-

dessus. Déjà le fait d’en parler à la clientèle. Moi je fais de la vente directe, donc je vends le 

samedi à Carouge, donc j’ai un contact direct avec ma clientèle et ceux qui font des paniers ils 

communiquent aussi, avec les « news letter », les adhérents avec qui ils parlent, et tout 

simplement parce que les gens qui achètent des légumes bio ils cherchent justement un légume 

qui soit plus propre. Bio ça ne veut pas dire « non traité » mais ça veut quand même dire traité 

avec des trucs moins sales, et si possible moins traité. Il y a un débat où les conventionnels 

disent que les bio n’arrêtent pas de traiter, ce n’est pas forcément vrai mais ça dépend de la 

méthode de culture. Par exemple les légumes ça va, l’élevage ça va, par contre les arbres 

fruitiers typiquement c’est plus compliqué parce que t’as pas mal de maladies fongiques et tu 

dois faire souvent plus de traitements avec des produits qui se tiennent moins sur la plante et 

s’il pleut tu dois retraiter. Et des fois ça amène des gens qui ont des modèles de vergers 

conventionnels qui appliquent du bio à passer leur temps à traiter. Ça c’est vachement utilisé 

par les détracteurs du bio typiquement. » 



 96

  

- Quel est votre avis global sur l’utilisation du glyphosate ? 

 

« C’est de la merde. Je vais le dire franchement, c’est de la merde. Je comprends, on en est venu 

à ça par notre modèle agricole mais je ne conçois pas ça et surtout je ne conçois pas pour qu’on 

se borne à ça. Surtout qu’on est en train de foutre en l’air notre planète, on a forcé l’agriculture 

à être la prostituée des sociétés. T’as pleins de frais en tant que personne qui sont 

incompressibles : ton loyer, les impôts, tes assurances maladies, etc. Le seul volet sur lequel on 

a le droit de « comprimer », ce sont les loisirs, ce qu’on ne veut pas parce qu’on est dans une 

société de loisirs maintenant et la bouffe. Et c’est ce qui fait que pour moi c’est un scandale, 

parce que du coup on se retrouve systématiquement à taper dans la nourriture comme budget, 

et pour en arriver là, pour avoir des produits de chez Denner à ce prix-là, il y a un coût. Le coup 

c’est l’utilisation plus massive de produits chimiques, surtout hors Europe c’est encore pire, 

parce que t’as pas vraiment de contrôle et étant donné que ce sont des produits vendus ultra bon 

marché en Europe, bah ça a un coup derrière. Au niveau humain, de la nature, de la santé, de la 

biodiversité. Et du coup pour moi c’est une merde sans fin, c’est nul. Et en même temps il y a 

pas mal d’essais qui sont faits par rapport entre autres à la céréale, où c’est ces enjeux justement 

de l’utilisation des « herbicides », plutôt que le glyphosate uniquement, et on a un souci, c’est 

qu’en bio, si tu veux pas utiliser un herbicide mais que tu veux nettoyer ton terrain, tu pratiques 

le labour. Ça veut dire que tu retournes ta terre sur un épaisseur relativement profonde. Le 

problème c’est que ça, ça détruit ton sol, ça le dégrade, ça veut dire que t’as de la matière 

organique pas décomposé qui finit à 20 centimètres, qui du coup est mal dégradée et ça peut 

créer des problèmes dans ton sol etc… et c’est des fois une des alternatives qu’on a comme 

herbicide, comme manière de traiter les mauvaises herbes c’est de faire du labour. Ça 

déstructure et ça détruit ton sol. Une terre nue ça rejette du CO2, une terre couverte ou travaillée 

au contraire, avec une bonne vie microbienne, peut le capter. Et il y a des techniques qui sont 

utilisées comme du CIPAN, qui est une méthode de rotation et de travail de ton sol léger avec 

des couverts permanents. Mais à un moment donné ça utilise du glyphosate. Donc on se 

retrouve dans une situation compliquée car cette technique-là elle est super, elle utilise du 

glyphosate à un seul moment, par contre c’est un bon piège à carbone, ce qui est bien, mais le 

problème c’est qu’il y le glyphosate. Et du coup moi ça me met dans une situation un peu 

compliquée. Mais d’un autre côté si on cultivait différemment et si on avait une approche de 

l’agriculture différente et de la nourriture différente, on n’aurait peut-être pas besoin de ça. On 

aurait plus de plus petites exploitations, donc humainement plus tenable. Par que moi je gère 

2,6 hectares, ça occupe déjà trois personnes à temps plein comme il faut, plus nos deux aides, 
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mais voilà on est quand même plusieurs dessus. Tu vas par exemple dans la Beauce au-dessus 

de Paris où tu as des parcellaires à 2000 hectares avec cinq personnes qui gèrent tes 2000 

hectares. Donc là si tu n’as pas la main d’œuvre, c’est impossible de gérer ça et de garder tes 

cultures « propres », donc ça oblige en fait à ça. Et finalement pas mal d’agriculteurs se 

retrouvent esclaves des modèles, des prix, des revendeurs et cetera,.., de leur équipement de 

machines aussi qui les endette et du coup ils se retrouvent obligés d'utiliser des pesticides en 

fait pour continuer leur travail. » 

  

- Pensez-vous que nous sommes aujourd’hui capables et prêt à ne plus utiliser de 

glyphosate ?  

 

« Non, justement à cause de ça. Parce que le modèle agricole il n’est pas adapté, notre manière 

faire elle n’est pas adaptée. Et puis après tu as aussi la réticence générationnelle de l’agriculture. 

Il ne faut pas oublier que l’utilisation des pesticides, en fait, tu prends ça il y a 50 ans en arrière, 

c’était une révolution. Parce que du jour au lendemain tu te retrouvais à avoir 5 fois moins de 

personnes pour pouvoir gérer le même parcellaire. Et puis avec les engrais chimiques qui ont 

débarqués aussi, l’avènement du tracteur, les machines agricoles précises, etc.., ça a fait péter 

les rendements et c’est aussi ça qui a permis d’ailleurs une croissance de la population soutenue. 

Et le problème c’est qu’on voit qu’on a bousillé nos sols et qu’on est en train de les bousiller 

encore plus. Globalement je pense qu’on n’est pas prêt. Les gens, je le vois déjà, il y a des gens 

qui passent à Carouge et qui voient mon stand de loin et qui disent « ça c’est le stand des 

bobos », parce que je suis cher forcément, en tous cas 20% à 100% plus cher que d’autres. Parce 

que je répercute aussi le prix de mon travail, le fait que je travaille à la main et tant que les gens 

ne seront pas prêts à payer le vrai prix de la nourriture.  

Un exemple, il y avait à un moment donné une statistique qui avait été faite où on parlait du 

panier moyen par ménage, par pays. Et en Italie on considère qu’il y a 20 à 30% du budget d’un 

ménage qui est utilisé pour la nourriture, la Suisse c’est moins de 10%. C’est entre 7 et 10% un 

truc comme ça. Ce qui est ridiculement bas, surtout dans un pays riche comme la Suisse. En 

fait on consacre extrêmement peu d’argent à la nourriture. Et tant qu’on en sera là, tant que les 

gens préfèreront privilégier le loisir et tant qu’on aura des frais incompressibles, comme 

l’assurance maladie qui est un scandale en Suisse par exemple, et bah non, ça ne pourra pas 

changer. Et l’agriculture c’est complexe, justement on parlait du suicide des agriculteurs, mais 

t’as des revenus qui sont faibles, tu te retrouves à être dépendant de frais. Il y a des gens qui 

vivent quasiment que des paiements directs parce que leur production ne leur rapporte rien, tu 

dois investir dans les machines massivement, du coup tu t’endettes et ces dettes peuvent 
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t’amener à des détresses. Donc ce métier il est fatigant, il est difficile parce que tu peux bosser 

jusqu’à 70 heures par semaine, donc c’est contraignant, mais c’est aussi lié à ça. On a tendance 

à dire qu’en cas de guerre être maraicher ou agriculteur c’est super parce que d’un coup toutes 

les autres choses ont moins d’importance. Par contre tu as toujours besoin de manger et moi 

c’est ce qui me choque toujours c’est que manger, la nourriture c’est le fondement d’une société 

et c’est actuellement probablement l’un des trucs les plus dénigrés de notre société et ça c’est 

un truc qui me scandalise réellement. Pui en même temps l’autre truc c’est que je pense qu’il y 

un monstre fossé entre le monde de la ville et de la campagne et les gens ne sont plus connectés 

à la nourriture, ils ne savent pas d’où ça vient, comment s’est produit, ils ne savent pas comment 

c’est élevé et t’as des mouvements qui le montrent qui lutte contre ça justement. Mais 

globalement les gens ne sont pas au courant de comment c’est fait, ils sont tellement détachés 

de ça que du coup tu ne peux pas comprendre l’enjeux, le travail, et la valeur en fait de ce que 

tu manges et ça, 4a fait partie des trucs qui m’énervent le plus je pense et qui me font faire mon 

métier aussi dans un sens. Le fait que je produise ma nourriture c’est un luxe, c’est génial. » 


